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La discussion sur l'enquête industrielle et agricole a 
ontinué encore aujourd'hui. L'Assemblée, à notre avis, 

a lait preuve de sagesse en donnant un large développe-

ment ace débat qui, cependant, faute de base positive, ne 
pouvait être guère qu 'une conversation entre les membres 

des diverses opinions dans lesquelles se partage la repré-
sentation nationale, main uno oonvcreation qui sera fruc-

tueuse pour le pays en général, et pour les ouvriers en 

^Auconimencement de la séance, M. Mortimer-Ternaux, 

nui, par la nature de son esprit, est plus touché par les 

choses positives que par les théories abstraites, est venu 

répondre par des faits à l'éloge que M. Nadaud et 
JL Madier de Montjau avaient cru devoir faire hier de 
l'association des ouvriers tailleurs dans la maison de Cli-

chv- A entendre ces deux membres de la Montagne, cette 

société, digne produit de la commission du Luxembourg, 

était l'idéal de la bonne administration, de la fraternité et 

du patriotisme. Membre du conseil municipal de la ville 

de Paris, M. Mortimer-Ternaux a pu suivre et apprécier 

cette association, dont la base, comme on peut s 'en souve-

nir, était l'égalité des salaires. Il a rappelé que, dès le 

mois de mars 1848, la ville de Paris a confié aux ateliers 

de Clichy la confection de cent mille tuniques d'uniforme 

poui la garde nationale; une avance de 10,000 fr. a été 
Faite à la société, et on lui a accordé la jouissance de la 
maison de détention pour dettes de la rue de Clichy. A la 

fin d'avril, dix mille tuniques devaient être livrées : on 

n'en put obtenir que huit cents; sur les cinquante mille 

promises pour le mois de juillet, vingt et un mille séule-

meti se trouvèrent confectionnées. La ville fut obligée de 
SBc|psser aux tailleurs libres, qui, en peu de temps, sans 

avarices, sans concession de local, purent compléter la 
f-.iiPBiétire; voilà pour la bonne administration. Quanta 

k fraternité, on peut, pour se faire une idée de celle qui 

régnait entre les travailleurs égalitaires, consulter les ar 

ehivesdu parquet de M. le procureur de la République; 

on y trouvera plusieurs plaintes des associés les uns con-

tre les autres, et notamment une dénonciation en malver-

sation dirigée contre les délégués de la société. Enfin, en 

ce qui concerne le patriotisme, M. le préfet de police Du 

coux a constaté par plusieurs rapports que les ateliers de 

Clichy étaient un foyer d'intrigues anarchiques. 

A tons ces faits si décisifs, M Madier de Monjau et M 

Nadaud n'ont pu répondre que par quelques déclamations. 

Ajoutons que ce dernier a annoncé à M. Ternaux que les 

lins associés de Clichy, dont le représentant de laCreuse 

paraît avoir le secret, démentiraient ces faits demain dans 

un journal. Il eût été plus habile et plus parlementaire de 

les combattre à l'instant même; il est vrai qu'il y aurait eu 

» quelqu'un pour répondre, tandis que dans un journal 

' on peui se donner l'avantage de parler tout seul. 

Les honneurs de la séance ont été pour l'honorable M. 

Loyer; fils de prolétaire, comme il l'a dit, ancien ouvrier 

lui-même, il a obtenu un brillant succès lorsqu'après avoir 

appelé les malheurs que de funestes doctrines ont fait pe 

swsur toutes les industries, il a, en discutant ces doctri-
n
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 pied à pied, montré l'inanité de cette vieille phraséolo-

gie socialiste que les adversaires ont tenté de rajeunir 
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; il a prouvé péremptoirement que la mise en action 

de ces déplorables utopies conduisait fatalement aux ate-

«ers nationaux. « Ne renouvelons pas les ateliers natio 
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 terminant, le Gouvernement sait ce 
qu ils coûtent, et les ouvriers savent ce qu'ils valent. » 

i\ous ne demanderions pas mieux que d'analyser ici le 

uiscours prononcé par M. Boysset ; mais l'organe de ce jeu-

e tribun est si sourd, sa parole si peu animée, il a si peu 

réussi à obtenir le silence, que de sa longue impro-

isahon nous ne pouvons dégager qu'une chose, à sa-

oir qu'il persiste à prendre pour bon le chiffre déjà 

«te hier,
 par

 lequel M. Blanqui affirmeiait qu'à Lille, 

2n ~r.
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 ouvrières, sur 21,000 enfans il en meurt 
>/00 avant l'âge de cinq ans. M. Boysset trouve même 

Jv
e c est

 trop peu de moitié, ce qui nous conduirait à un 

suitat peu d'accord avec les notions ordinaires de l'a-
ritnmetique. 
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ore, était préfet du Nord, et après ïui l'honorable M. 

tioist d'Azy, n'ont pas eu de peine à rectifier ces chiffres 
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ns : ce dernier a fait remarquer au surplus que 
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 Moyenne de la mortalité en France pour les enfans, de-

naissance jusqu'à l'âge de cinq ans, est de 48 
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 par M. Baze, a ordonné que les procès-verbaux 

'enquête seraient déposés dans les archives, 
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 delà séance, un incident, soulevé par M. Emile 
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AFFAIBLI! LES17B.QUES. 

RAPPORT DE LA COMMISSION. . 

Voici la seconde partie du rapport de M. de Laboulie. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

Convaincue de l'innocence de Lesurques, votre commission 
veut aussi que je vous fasse connaître les graves motifs de sa 
conviction et les raisons qui l'ont déterminée à adopter la so-
'ution qu'elle vous propose. 

Ainsi, pour répondre à la confiance qui m'a été accordée, je 
dois m'occuper d'abord de la grande question qui domine toute 
cette affaire l'innocence de Lesurques, et vous montrer qu'elle J 
est prouvée jusqu'à l'évidence. . ' 

Je dois rechercher ensuite quelle est la conséquence logique 
et juste qui doit nécessairement découler de ce fart reconnu et 
placé hors de toute incertitude. 

En terminant son rapport au Conseil d'Etat, M. Zangiacomi 
déclare que le Tribunal de l'opinion publique lui paraît le seul 
compétent pour prononcer désormais sur cette affaire. L'opi-
nion publique a en effet prononcé. 

Et cette fois, ce n'est pas seulement du sentiment des mas-
ses que cette opinion s'est formée, mais du sentiment intime et 
réfléchi des hommes les plus éminens. 

Des magistrats, des députés, des pairs de France, la cham-
bre des pairs tout entière, quatre fois celle des députés, voilà 
quels ont été les juges de ce Tribunal de l'opinion publique, 
devant lequel le rapporteur de 1822 a renvoyé la famille Lesur-
4uc», et cj
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i hautement déclaré oour elle Contre l'arrêt 

injuste qui l'avait frappée. 

Ainsi, d'une part, un arrêt souverain ; de l'autre, l'impo-
sante sentence d'une opinion publique constante, énergique, 
s'exprimant de la manière la plus éclatante par la bouche des 
hommes les plus dignes de respect. 

Entre ces deux sentences, un homme immolé sur l'échafaud, 
une famille déshonorée. 

Depuis un demi-siècle, des magistrats et des législateurs 
discutant si l'on aeu raison d'immoler cet homme et de désho-
norer sa famille, et ne trouvant aucune solution. 

Les plus grands pouvoirs de l'Etat proclamant l'innocence 
du condamné et s'arrètant à des vœux stériles; le désir d'une 
trop juste réparation dans tous les cœurs ne sachant se tra-
duire en actes. 

Voilà la situation que cette affaire a faite depuis.plus de 
cinquante ans à la justice. N'est-il pas temps d'en finir ? La di-
gnité du pays et de l'Assemblée n'exige-t-elle pas qu'il inter-
vienne enfin une décision solennelle qui fassse taire cette lon-
gue calomnie, si l'arrêt est juste ; ou, s'il n'est qu'une erreur, 
qui en ordonne la plus grande réparation qui sera trouvée pos-
sible! 

Pour montrer combien cet arrêt est injuste, pour rendre évi-
dente à tous les yeux l'erreur à jamais déplorable qu'il a con-
sacrée, je ne puis mieux faire que de suivre pas à pas l'hono-
rable rapporteur de 1822. 

Il a relevé avec une attention presque minutieuse toutes les 
preuves, toutes les présomptions, tous les indices qui pouvaient 
expliquer la condamnation de Lesurques ; il est allé au devant 
de tous les doutes, il les a du moins tous accueillis avec fa-
veur, amoncelant ainsi, contre sa volonté assurément, mais ce-
pendant avec un soin extrême, tous les nuages qui pouvaient 
nous dérober la vue de l'innocence. 

Ce remarquable travail, que recommandent encore la haute 
vertu et la science profonde de son auteur, est, à vrai dire, la 
grande, mais la seule difficulté que présente cette affaire. Il 
faut en montrer les erreurs ; il faut montrer que ces preuves, 
ces présomptions, ces doutes, ne sont qu'une vaine apparence, 
et que les seules preuves certaines et contre lesquelles il n'y ait 
pas de doute possible appartiennent à l'innocence et non à la 
culpabilité. 

Presque au début, le rapport s'occupe de la moralité et de la 
fortune do Lesurques. 

C'est la marche accoutumée ; quand les preuves font défaut, 
on interroge les présomptions, même les plus éloignées ; on 
cherche à établir que la culpabilité est possible, pour arriver 
à conclure bien vite qu'elle est certaine. 

Et quand donc n'a-t-on pas trouvé ou cru trouver dans la 
moralité d'un accusé des indices contre lui ? i 

Si les présomptions que le rapport relève sur ce point con-
tre Lesurques n'étaient que légères et erronées, je n'en parle-
rais pas; car, enfin, faut-il bien qu'il y ait eu des indices 
trompeurs puisqu'il y a eu des juges trompés. 

Ainsi, les réflexions empruntées uniquement à l'acte d'ac-
cusation, qui dépeignent Lesurques comme un homme sans 
conduite et fort dépensier, et qui, de l'aveu du rapport, ne 
sont appuyées sur aucune déposition; les relations qui lui sont 
reprochées avec quelques-uns des accusés, et qui ont été si bien 
expliquées par la famille du condamné, que le rapporteur dé-
clare qu'il ne leur accorde aucune importance, ces réflexions 
ne me paraissent pas exiger une réfutation plus sérieuse. 

Mais il en est autrement de l'allégation suivante : « Lesur-
ques prétend avoir... une fortune considérable qu'il porte à 
10,000 fr. de rente, valeur métallique, et il est démenti sur 
ce fait par les autorités de son pays, qui disent qu'il a fait 
une fortune suffisante pour vivre aisément en travail-
lant, etc. » 
Certes, les autorités de Douai qui ont démenti les affirma-

tions de Lesurques sur ce point étaient bien mal informées: on 
peut cependant comprendre leur erreur ; mais ce qu'il est bien 
difficile à comprendre, c'est l'erreur persistante du rapporteur 
de 1822, qui prend ce démenti au sérieux et lui donne une 
place dans son rapport. 

Voici, en effet, ce qui était arrivé après l'arrêt de l'an IV, ce 
qui était par conséquent parfaitement connu en 1822. 

L'arrêt du 18 thermidor ayant condamné Couriol, Lesur-
ques, Bernard et Richard solidairement au remboursement des 
sommes et valeurs qui avaient été volées dans la malle de 
Lyon, et Lesurques étant le seul qui fût solvable, ce fut exclu-
sivement sur lui que porta cette partie de l'arrêt. 

Les sommes et valeurs volées dans la malle de Lyon fu-

rent évaluées par le Trésor public à la somme de 74,396 fr. 
95 c. (1) 

Le fisc avait donc contre les enfans Lesurques un titre mal-
heureusement trop certain pour 74,596 fr. 95 o.j il s'empara 
de toute leur fortune. 

J'ai dit d'abord ce qu'il advint de ces biens ; ils furent d'a-
bord assignés à la dotation du Sénat et attribués à la sénatore-
rie du comte Jacquerninot, qui les repoussa avec une noble 
indignation; ils furent alors compris dans la dotation delà 
Légion-d'Honneur. C'était, on en conviendra, en faire un em-
ploi bien étrange. La Légion-d'Honneur ne pouvait rester long-
temps souillée de semblables richesses; le fisc les reprit et les 
vendit, en 1810, au profit du Trésor de l'Etat. 

Ils furent vendus au prix de 185,000 fr , et ce n'était pas là 
leur valeur, car l'acquéreur les revendit, l'année d'après, au 

prix de 233,306 fr. 31 e. 
Ainsi, pour se payer de 74,596 fr. 95 c., l'Etat s'était em-

paré de biens d'une valeur de 233,306 fr. 31 c. ! La veuve et 
les enfans de Lesurques furent réduits à la misère. Pendant 

Guillemard. (1) Rapport de M. lieslay père, au nom de la commission 
chargée de l'examen du projet de loi sur les crédits supplé-
mentaires, extraordinaires, additionnels, et annulation de cré-
dits pour l'exercice de 1834, p. 88 et suivantes. Chambre des 
Députés, séance du 20 avril 1835. 

vingt-sept ans, de 1796 à 1823, ils ont vainement réclamé 
contre cette spoliation. Ce n'est qu'en 1823 qu'ils ont com-
mencé à obtenir justice sur ce point; ce n'est qu'en 1836 en-
viron que celte restitution a été terminée. Le Trésor retient 
encore les sommes pour lesquelles il a un titre dans l'arrêt 
fatal de l'an IV ; mais il a rendu toutes celles qu'il s'était ap-
propriées en fait, au mépris de toutes les lois, de toute raison, 
de toute justice, et même en violation de l'arrêt du 18 ther-
midor. 

La famille Lesurques a subi vingt-sept ans de misère, par 
suite de cet abus de pouvoir. Vous voyez qu'aucune douleur 
ne lui a élé épargnée. 

La fortune de 'Lesurques était donc de 233,000 fr., prix de 
la vente de 1811. C'était si bien à ce chiffre qu'il fallait fixer 
le prix des biens vendus, que, sur le rapport de M. Beslay, 
la Chambre des députés a, dans sa séance du 12 mai 1835 
(voir le Moniteur du 13 mai 1835), fait article de restitution, 
au profit de la famille Lesurques, de la somme de 48,306 fr. 
81 c, différence entre la vente de 1810, par l'Etat, et la re-
vente de ljfli En d'autres termes, on a pris pour point de 
départ du compte à régler avec les héritiers Lesurques le prix 
de la vente de 1811, comme exprimant la valeur réelle des 
biens qui avaient été saisis sur eux. 

Lesurques accusait 10,000 fr. de rente ; ses biens valaient 
près de 2S0,000 fr. Que restait-il donc, en 1822, des démentis 
que les autorités de Douai avaient donnés à son affirmation? 

Allons plus avant dans cette question. Dans le premier règle-
ment de compte fait par l'administration en 1823, on trouve 
au nombre des sommes passées à l'actif de la famille Lesurques, 
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ui doivent lui être restituées, celle de 74,818 fr. 21 cent., 
' pour recette de fermage des biens de Lesurques, entre la con-

fiscation et la vente, de l'an IX à 1810, pendantneuf ans : ce qui 
porte les revenus par an à 8,313 fr. et une fraction. 

On sait que les biens administrés par l'État ne lui rendent 
pas ce qu'ils rendraient entre les mains de particuliers. Voilà 
cependant un chiffre officiel, qui porte à plus de 8,000 fr. leur 
produit sous l'administration de l'État. Lesurques avait dit 
qu'ils lui rapportaient 10,000 fr.; avait-il menti? 

Mais l'honorable rapporteur de 1822 a jugé lui-même ce que 
valaient toutes ces observations, enViisant qu'il ne leur accordait 
pas d'importance; elles n'en méritent en effet aucune, et sans 
nous en occuper d'avantage, arrivons aux divers points qui lui 
paraissent, et avec raison, fort importans. 

Un des principaux est de rechercher quel a été le nombre 
\ des assassins du 8 floréal. 

« Jusqu'ici, dit le rapport, on ne compte que cinq person-
« nés : le voyageur qui était dans la malle et les quatre cava-
« liers qui s' arrêtèrent . à Mongeron et à Lieursaint. » 

Si, à ces cinq coupables, on ajoute Bernard, qui avait four-
ni les chevaux, et que les jurés de l'an IV ont considéré comme 
complices de l'assassinat, on arrive au nombre de six. 

Sept tètes sont cependant tombées sur l'échafaud en expia-
tion de ce crime : il y a donc une condamnation de trop. On 
a frappé une tête innocente, et ce ne peut être évidemment 
que celle de Lesurques. 

« SJais, continue le rapporteur, « il paraît être certain » , 
« d'après la procédure, que deux autres personnes étaient as ■ 
« sociéesà cette criminelle entreprise. On en trouve la preuve 
« dans deux dépositions faites par Chain peaux et sa femme, 
« en l'an IV, devant un jtige de paix de Paris, et réitérées eu 
« l'an VI, devant le directeur du jury dePontoise.-

« Il résulte de ces dépositions qu'après que les quatre hom-
« mes, dont j'ai parlé précédemment, furent sortis de chez 
« Champeaux, il en vint deux autres, armés comme eux de 
« pistolets, sans aucun motif apparent de voyage. La première 
« idée de'Champeaux fut que ces deux particuliers étaient de 
« la compagnie de ceux qui les avaient précédés. 

« A la question qui leur fut faite, ils répondirent que non ; 
« mais ils demandèrent si l'on parlait sur la roue de vols et 
« d'assassinats. « Oui, dit Champeaux, il en a été récemment 
« commis un; mais heureusement, les assassins sont arrêtés. » 
« Sur quoi ces deux particuliers, en se regardant, ontrépondju 
« par deux fois.: « Voilà ce que c'est; voilà ce que c'est. » Ils 
« demandèrent ensuite à Champeaux s'il reconnaîtrait bien, 
« après quinze jours ou un mois, la physionomie de ceux qu'il 
« venait de leur dire avoir passé à quatre heures chez lui. 
« Après avoir passé chez Champeaux tout au plus une demi-
« heure, ils ont continué leur route du côté de Melun, après 
« avoir demandé une bonne auberge en cette ville ; demande 
« que les quatre autres avaient aussi faite. Sur quoi les deux 
« hommes dirent : « Eh bien ! nous -allons rejoindre les qua-
» tre citoyens dont vous parlez. » 

Voilà tout le passage, j'ai voulu le transcrire en entier 
cause de sa grande importance. Le rapport conclut « que ces 
« deux hommes, armés comme les quatre autres, aussi su»pects 
« qu'eux, cheminant à leur suite, craignant qu'ils ne fussent 
« reconnus en allant les rejoindre, forment une seule et même 
« bande, formée de sept individus, en y comprenant celui qui 
« voyageait dans la malle. » 

Comme à ces sept individus il ajoute Bernard, et qu'il n'a 

été prononcé que sept condamnations capitales, il faudrait 
croire, non point qu'on a frappé une tête de trop, mais au 
contraire que, par une bonne fortune au moins bien singulière, 
un des assassins a échappé à la justice. Telle est la conclusion 
que l'on doit tirer de cette partie du rapport. 

Ceci est, comme on le voit, d'une importance extrême, et 
mérite d'être très soigneusement étudié. 

Il est à remarquer d'abord que Champeaux et sa femme ont 
déposé deux fois ; la première fois, eu l'an IV, devant un juge 
de paix de Paris, le rapporteur en convient. 

Ce juge de paix, c'est M. Daubeuton. C'est lui qui a fait l'in-
struction du procès de l'an IV; il a entendu Champeaux et sa 
femme, il est donc d'un grand intérêt de savoir quelles impres 
sions les dépositions lui ont laissées. Il faut demander au juge 
d'instruction de l'an IV ce qu'il pense des conséquences que tire 
de ce ces témoignages le rapporteur de 1822. 

Dans le rapport que M. Daubenton adressa en 1807 au grand-
juge, ministre de la justice, on lit, en note au bas de la page 
17 : « Une vérité mathématique subjugue la raison et le cœur 

« il ne pouvait? y avoir que quatre individus condamnés pour 
« avoir été vus ensemble à Mongeron et à Lieursaint ; il y en a 
« eu cinq; il y en a donc un de trop, c'est Lesurques. » ' 

Les cinq qui ont été exécutés pour avoir été vus à Mongeron 
et a Lieursaint sont: Couriol, Lesurques, Vidal, Duhosq et 
Beraldi; or, on n'en avait vu que quatre, dit M. Dauben-
ton. 

Remarquez qu'il dit quatre, lui qui avait cependant entendu 
Champeaux et sa femme ; évidemment, il eut dit six, s'il eût 
donné à ces dépositions le sens et l'importance que leur ac-
corde le rapport de 1822. 

Au surplus, il suffît délire l'écrit de M. Daubenton pour se 

convaincre qu'il n'y avait que quatre brigands embusqués et 
un cinquième dans la malle ; on en voit la preuve à toutes les 
pages. 

M. Daubenton avait cependant entendu tous les témoins et 
notamment, je le répète, Champeaux et sa femme, et il avait 
compris ces dépositions de toute autre manière que ne l'a fait 

en 1822 le rapport du Conseil d'Etat, N'est-ce pas le jum! d'ins-
truction de l'un IV qu'il faut croire de préférence ? 

Interrogeons un autre témoin assurément peu suspect de 
partialité en faveur de Lesurques, car c'est l'acle d'accusation 
sur lequel il a étécondamné à mort. Dans cette piôeedatée du 

messidoran IV, et nécessairement postérieure à la déposition 

* récit suivant : « Quatre hom-

« mes (quatre) à cheval arrêtèrent le postillon, détournèrent la 

te voiture et l'emmenèrent vers un polit bois qui est hors de la 
« route. Arrivés là, ils massacrèrent de la manière la pins 
« cruelle Etienne Audibert, postillon, qui paraît s'être vigou-
reusement débattu: ils lui ouvrirent le crâne d'un coup de 
« sabre, lui abattirent une main et lui percèrent le corps de 
« trois coups mortels. 

« Pendant ce temps, Laborde, qui était d'intelligence avec 

« les brigands, assassina de trois coups de poignard le citoyen 
« Geoffon dans sa voiture et lui coupa le 'cou ; puis les scélé-
« rats s'étant partagés entre eux les 7 millions en assignats, ils 
« reprirent le chemin de Paris, Laaorde monté sur le cheval 
« de volée du postillon assassiné. » 

L'acte d'accusation dit, comme Daubanlon, quatre, et La-
borde cinq; il ne dit pas comme le rapport, six,- et Laborde, 
sept. Or, sur un point pareil, on peut parfaitement en croire 
un acte d'accusation ; on n'a pas coutume, dans de pareilles 
pièces, de chercher à réduire le.nombre des accusés, bien au 
contraire. 

, L'acte d'accusation a même une manière tellement nette de 
fixer le nombre des assassins, qu'il est difficile de comprendre 
comment il y en aurait eu davantage; il dit le rôle que cha-
cun d'eux a joué. dans la consommation de ces crimes. Quatre 
hommes à cheval ont arrêté la voiture, et après avoir contraint 
le postillon de la conduire dans une rouie de traverse, ils 
l'ont massacré; le cinquième, pendant ce temps, égorgeait le 
courrier. Mais' s'ils étaient sept, comme le suppose le rapport, 
on ne voit ni ce que faisaient les deux autres, ni pourquoi l'acte 
d'accusation n'en parle pas. 

Cot acte d'accusation contient donc Je démenti le plus for-
mel de la déposition des époux Champeaux, ou du moins du 
sens que lui prête le rapporteur de 1822. 

A cet acte d'accusation, qui est contre Couriol, Lesurques, 
Bernard, Richard et Gueno, il faut ajouter celui contre Vidal et 
Dubosq. Il raconte les faits de la même manière. Il est à la 
date du 30 messidor an V, bien postérieur par conséquent à la 
déposition des époux Champeaux. Comment donc croire à une 
allégation qu'un juge d'instruction et des actes d'accusation 
démentent ? 

Il résulte bien évidemment de tout cela que l'instruction de 
ces divers procès a expliqué la déposition des époux Cham-
peaux, et lui a fait perdre toute son importance^ qu'il a été 
vérifié que les deux voyageurs mystérieux dont ils étaient si 
fort préoccupés n'avaient absolument rien de commun avec le 
crime du 8 floréal. Quelques délails pris dans les procédures 
rendront cette vérité encore plus évidente. 

Après avoir commis le crime, les assassins revinrent à Paris; 
ils étaient tous à cheval, le voyageur Dutrochat, dit Laborde, 
s'étant emparé du cheval de volée du postillon. 

Us passèrent, vers une heure du matin, à Villeneuve- Saint-
Georges, où la sentinelle de garde et l'officier du poste les vi-
rent passer : « ils étaient cinq. » 

Us arrivèrent à Paris eutri^ quatre et cinq heures du matin; 
c'est ce qu'atteste le volontaire de garde à 'la barrière : « ils 
' aient cinq. » 

La police apprit le 9 floréal qu'un individu avait ramené 
quatrechevaux chez le sieur Moiron, entre quatre et cinq heu-
res du matin. Le cheval du postillon fut trouvé abandonné sur 
la place du Carrousel : toujours cinq. 

Chérou»,_dumestiquc de Bernard, a vu louer quatre chevaux 
chez son HHm#ff

'lè Cinquième assassin était dans ta voi-
ture. 

Voilà déjà bien des preuves; en voici le complément : 
Dans sa déclaration du 21 thermidor an IV, Couriol nomme 

ses complices, qui sont Rossi-Beraldi, Dubosq, Vidal et Du-
trochat-Laborde, avec lui, cinq. 

Le 29 ventôse et 12 germinal an V, plusieurs mois après la 
mort de Lesurques et de Couriol, Dutrochat fait des aveux ; il 
nomme ses complices, ceux qui étaient à Lieursaint; il nomme 
ceux que Couriol avait déjà désignés: lui, Couriol, Vidal, Du-
bosq et Beraldy, en tout cinq. 

Nous examinerons avec plus de soin tout à l'heure la ques-
tion de savoir si ces déclarations méritent une grande confian-
ce; pour le moment, il suffit de faire remarquer : 

Que Couriol fixe à cinq le nombre des assassins du 8 floréal ; 
Que plusieurs mois après sa mort, et sans avoir pu se con-

certer avec lui, Dutrochat accuse le même nombre; 

Que Couriol et Dutrochat n'avaient aucun intérêt à ne faire 
que des aveux incomplets ; que, loin de là, ils ne pouvaient es-
pérer de sauver leur vie qu'en livrant tous les coupables à la 
justice. 

Enfin, et ceci est décisif, que des condamnés, si coupables 
qu'ils soient, doivent être crus, quand.ils sont d'accord avec les 
actes d'accusation ; or, sur ce point, Couriol et Dutrochat par-
lent comme les actes d'accusation : ce qui ne permet plus de 
douter de leur parole. 

La preuve pourrait-elle être plus complète ? 

Le parfait accord qui existe sur le nombre des assassins de 
Lieursaint, entre le juge d'instruction de l'an IV, les actes 
d'accusation, plusieurs témoins et les deux condamnés qui ont 
fait des aveux détaillés, cet accord peut-il laisser subsister le 
moindre doute? 

Ainsi, à Lieursaint, il y a eu cinq coupables; BeYnard a été 
le sixième, et sept tètes ont été frappées. Il y a donc eu un 
supplice de trop; le sang d'un innocent s'est mêlé, sur l'écha-
faud, à celui des coupables. 

Cet innocent, quel est-il ? 

Ce n'est ni Couriol, ni Dutrochat, ni Beraldi ; ils ont tous 
fait l'aveu do leur crime. 

Ce n'est pas Bernard; le jury de l'an IV a peut-être trop sé-
vèrement traité sa complicité, maiselleest certaine : il a four-
ni les chevaux et pris sa part du vol. 

Ce n'est ni Vidal, ni Dubosq, l'un et l'autre déjà couverts de 
crimes, et qui ont été accablés par les dépositions des témoins 
et, plus encore, par les aveux de leurs complices. 

Ce ne peut donc être que Lesurques. 

Ainsi, l'innocence de Lesurques ressort forcément de ce fait: 
qu'il n'y avait que cinq coupables a Lieursaint, et l'on peut 
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des Champeaux, on trouve le 

dire qu'elle est mathématiquement démontrée 1 . 

Venons maintenant à une autre nature de preuves. 

Couriol, Dutrochat et Beraldi ont formellement déclaré que 
Lesurques était innocent, qu'il n'avait pris aucune part au 

crime du 8 floréal; Couriol et Dutrochat ont expliqué que Le-
surques avait été pris pour Dubosq, qui, le jour du crime, 
s'était déguisé en mettant une perruque blonde. 

Ce sont là sans doute de graves témoignages, l'honorable rap-
porteur de 1822 ne leur accorde cependant aucune confiance. 
11 les combat par des considérations générales, et 
lement par des observations particulières a 
elarations. 

A un point do vue général, il fait observer «pie, si l'on veut 
compter les voix, il y en a trois pour Lesurques et huit contre 
lui, en déduisant la déposition delafemme Alfroy. 

Si l'on veut les peser, il demande si le. dire d hommes per-
verts^ couverts de crimes qu'ils ont expiés sur un échafaud, 
doit l'emporter sur le témoignage do gens de bien, sans inlé-
rôl personnel et d'une réputation entière. 

Il est eerlain que les dépositions doivent être pesées el m u 
comptées; mais il n'est pas sans intérêt défaire remarquer que, 
mêmesur ce pointj le rapport se irorape; il compte mal. 

Lesurques a trois voix pour lui, dit-il, et huit contre, en 
déduisant celle de la femme Alfroy, qui s'est rétractée; mais, 
en se rétractant, en confessant qu'elle s'était trompée lorsqu'on 
l'an IV elle avait cru reconnaître Lesurques, lundis que c'était 

plus specia i 
chacune de ces dé-
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réellement Dubosq qu'elle avait vu, la femme Alfroy proclame 

1 innocence de Lesurques ; il ne suffit donc pas de déduire son 

nom de la liste des voix qui sont, contre Lesurques, il faut en-

core l'ajouter aux voix qui sont en sa faveur, et dire : Lesur-
ques a quatre voix pour lui, ef, non pas trois. 

A ces quatre voix, il faut joindre celles de la fille Breban, 

concubine de Couriol, et des nommés Cauchois et Coulomb ; il 

-faut surtout y ajouter celle du juge de paix Daubenton, qui a 

fait I instruction de l'an 1Y, a suivi tous les épisodes de celte 

affaire, et a hautement proclamé, jusqu'à sa mort, l'innocence 

de Lesurques. Ce témoignage si persistant et si éclairé est 

sans doute une grande preuve morale. Quatre voix de plus en 

laveur de Lesurques, il faudrait donc dire : huit contre 
huit. 

Il n'est pas sans intérêt de faire remarquer encore que le 

rapporteur de 1822 a mal compté, non seulement les voix qui 

sont en faveur de Lesurques, mais aussi celles qui sont contre 
lui. 

Ainsi, il n'est point exact que huit témoins aient formelle-

ment reconnu Lesurques ; il y en a sept, qui sont : Champeaux, 

sa femme, la femme Sautou, la Grosse-Tèle, la Folie, Char-

bault et la femme Alfroy. Celle-ci s'étant rétractée, il n'en est 
resté que six, et non pas huit. 

Le rapport devait donc dire : Veut-on compter les voix"? 11 

y en a huit eu faveur de Lesurques et six contre lui, et il se-
rait dans lu vérité. 

Mais ceci serait diun intérêt fort médiocre s'il n'en ressor-

tait pas, comme jl ressort aussi de l'erreur commise sur la for-

tune de Lesurques, que le rapporteur de 1822 était, il Sun in-

su, sous l'empire d'étranges préoccupations. 

Revenons aux déclarations des condamnés ; pesons les té-

moignages pour et contre, et voyons si, comme le veut le rap-

port, la question se réduit à savoir si, huit, ou, pour être plus 

exact, six témoins irréprochables, ne doivent pas l'emporter sur 
la déclaration d'hommes frappés par la justice? 

Lorsqu 'on dit que ■ la justice pèse les dépositions, on n'en-

tend pas seulement dire qu'elle apprécie la moralité des té-

moins, mais encore qu'elle examine d'autres points fort essen-

tiel, comme, par exemple, celui-ci : les témoins n'ont-ils pas 
pu se tromper ? 

S'il est-certain que les témoins n'ont pas pu se tromper, 

comme, par exemple, quand ils attestent l'identité d'un hom-

me qu'ils connaissent intimement et qu'ils ont parfaitement vu, 

leur témoignage doit alors triompher de toutes les dépositions 

contraires, surtout si celles-ci émanent d'hommes flétris par 
la justice. 

Mais était-ce bien dans cette situation que se trouvaient les 

témoins qui. ont cru reconnaître Lesurques"? Evidemment non. 

Ils ne connaissaient pas Lesurques, qu'ils croyaient bien, 

avoir vu le 8 floréal, mais avoir vu pour la première fois. 

Or, comme au moment où ils avaieut vu ces quatre hommes 

qu'ils furent pins tard appelés à reconnaître, ils n'avaient aucune 
raison particulière d'en fixer les traits dans leur mémoire, et 

que ce ne fut que le lendemain, et quand ils n'avaient plus ces 

hommes sous les yeux, que ces raisons existèrent pour eux, ils 

ne purent faire qu'un appel à leurs souvenirs, et se rappeler 

les traits les plus saillaus, surtout la couleur des cheveux. 

Rien n'était moins sur que leur mémoire. 

Ils ont donc pu se tromper. Je dois aller plus loin, et dire 
qu'il y a prouve acquise qu'ils se sont trompés. 

Ainsi, lors du procès de Vidal, il a été constaté que les té-

moins qui, deux ans auparavant, avaient reconnu Guéno, s 'é-

taient trompés ; que la ressemblance qu'il y avait entre Vidal 
et Guéno les avait abusés. 

Ceux qui avaient reconnu Lesurques n'avaient assurément 

pas plus de raison d'être sûrs de leur mémoive que ceux qui 
avaient reconnu Guéno. 

Dans le procès Dubosq, il y a, eu preuve, à mon avis, de l'er-

reur certaine des témoins qui avaient reconnu Lesurques; 

mais assure ment, et de'l'aveu de tons, de la possibilité d'une 
erreur de leur part. 

Je suis loin d'attacher autant d'importance à ce procès que le 

rapporteur de 1822. Je n'admets pas qu'on puisse l'accepter com-

me une révision du procès Lesurques. Ces confrontations en-

tre un accusé et un portrait ne me paraissent pas sérieuses; les 

intentions étaient lionnes, mais ies moyens inefficaces. Cepen-

dant, il doit ressortir évidemment de ce procès, pour tout hom-

me raisonnable, la certitude complète qu'il n'y a rien de plus 

douteux au monde que la fidélité de la mémoire des témoins 

qui, en l'an IV, avaient reconnu Lesurques. 

A l'exception d'un seul, ils persistera dans leurs déclara-

tions contre Lesurques : ils avouent qu'il y a dans les masses 

et les aspects des deux individus quelques rapports généraux, 
mais sans aucune ressemblance dans les détails. 

Mais quand , plusieurs mois après le 8 floréal, en voyant Le-

surques, ils l'ont reconnu, de quoi donc ont-ils été L-appés, si 

CS n'est des rr.asses ou des aspects? Le 8 floréal, avaient-ils eu 
la pensée de graver les détails dans leur mémoire? Il y avait 

un assassin blond; Lesurques était blond, peut-être avait-il un 

peu de la démarche, de la taille, do la tournure de Dubosq : 
voilà ce qui les a frappés. 

La même couleur de cheveux, la même taille, la même 
tournure, en faut-il davantage ? 

11 ne faut pas perdre de vue que le procès de Dubosq a eu 

lieu cinq ans après le crime et la condamnation de Lesur-

ques; que, par conséquent, les souvenirs étaient bien effacés, 

et que l 'on ha pu présenter aux témoins que le portrait de cette 
malheureuse victime. 

11 faut considérer aussi', qu'en demandant aux témoins s'ils 

s'étaient trompés en l'an IV, on leur demandait un aveu qu'il 

est toujours difficile d'arracher à la présomption de l 'homme. 
Que do plus, dans cette circonstance, un aveu pareil devait être 

cent fois plus pénible, car celui qui le faisait s'avouait coupa-

ble de là mort d 'un innocent. Peut-on s'étonner qu'un seul té-
moin ait eu le courage de le faire? 

Ce témoin, ce.te femme Alfroy, qui, après avoir longtemps 

regardé Dubosq et s'être recueillie, persiste à déclarer haute-

ment qu'elle s'est trompée lorsqu'elle a cru reconnaître Lesur-

ques qui, pendant qu'elle examine et se recueille est en proie a 
une agitation qui est remarquée, etqui, au président lui deman-

dant pourquoi elle no l'a pas dit la veille, répond qu'elle ne 

l'a pas osé ; ce témoin me paraît au-dessus de tout soupçon 
sa déposition porte l'empreinle évidente de la vérité. 

Et d'abord, quel intérêt aurait-elle eu à mentir? Lesurques 
était mort, sa famille était dans la misère. 

Elle avoue qu'elle s'est trompée; aveu difficile et rare. 

Elle fait cet aveu malgré elle; la veille elle n'a pas osé le 

faire, et son agitation est visible pendant qu'elle examine, et 

lutte peut-être contre elle-même, avant de confirmer son aveu 

Qui ne voit que ce témoin qui affirme est plus fort mille fois 
que les six témoins qui nient ? 

OU ne sait s'il no faut pas attribuer leur dénégation à un 

défaut décourage ou de mémoire, et on voit clairement que 

l 'on ne peut expliquer que par la vérité la déposition de celle 
qui affirme. 

A mon sens, la rétractation de la femme Alfroy devant le 

jury de Versailles est la preuve la plus convaincante de l'er-

reur des reconnaissances faites contre Lesurques devant le jury 
de Paris. 

Ne veut-on pas aller jusque-là? On ne me contestera pas au 

moin:; que les détails du procès Vidal et du procès Dubosq. 

n'aient prouvé, jusqu'à la dernière évidence, que les témoins 

qui ont reconnu Lesurques ont pu facilement se tromper. Pour 
le moment, je n'en demande pas davantage. 

Vovons, hiainienaul, ce que valent les déclarations de ces 

hommes frappés par la justice, auxquels le rapporteur de 1822 
ne veut accorder aucune confiance. 

Ils ont sur les témoins le grand avantage qu'ils n'ont pas pu 
se tromper. 

Evidemment, Couriol, Dutrochat et Beraldi n'ont pas pu se 

tromper, quand ils ont affirmé que Lesurques n'était pas avec 

.eux ; ceci est certain. 

A la vérité, cette difficulté écartée, on se trouve en face d une 

autre et la question revient à savoir s'ils n'ont pas voulu 

tromper': j'admets tout à fait (pie la moralité de cette espèce 

de témoins n'est pas de nature à inspirer beaucoup de cou-
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Il faut donc examiner alteulivement leurs dépositions; il 

faut surtout interroger l'intérêt qui les fait parler ou agir. 

Ounid un homme s'est affranchi de tous les liens de la mo-

rde èt de la loi. il n'a et no peut plus avoir qu'un mobile, l'in-

térêt • plus il est perverti, plus cette observation est vraie. 

Or ' uuel intérêt avaient ces hommes à proclamer 1 innocence 

,1e 1 èsuroues? Aucun. Si Couriol avait espéré obtenir par ce 

moven filice de la vie, Dutrochat ne pouvait avoir la munie os-

S'ire^ car, malgré ses aveux, Couriol avait ete exécute. Be-

M di pouvait encore moins se faire celte illusion, car cet aveu 

n'avait sauvé ni Couriol ni Dutrochat, et, de plus, celui qu'il 

faisait lui-imème ne devait être connu que six mois après sa 
rnort. 

Quel était donc leur intérêt? Ou ne peut en 'comprendre 

qu'un seul, et celui-là, qui se rattachait à une autre vie, ne 
pouvait è.ro inspiré que par la vérité. 

Je crois donc pouvoir répondre aux reproches généraux qu'a-

dresse aux déclarations des trois condamnés l'honorable hip-

porieur de 1822 : Aux dépositions de témoins, qui ont pu très 

facilement se tromper, je préfère les dires d'hommes flétris par 

la justice, mais qui n'ont pas pu se tromper et qui n'avaient 
aucun intérêt à mentir. 

Voyons maintenant les reproches particuliers qui s'attachent 
à chacune de ces trois déclarations. 

L'arrêt était à peine prononcé, que Couriol s'écria : « Oui, 
je suis coupable, et j'avoue mon crime; mais Lesurques est 

innocent; mais Bernard n'a point participé à l'assassinat. » U 
répète ces aveux dans divers interrogatoires, les 19 et 21 ther-

midor; il les répète encore sur l'échafaud. 

Couriol, dit le rapport, semble avoir formé le dessein de jus-

tifier tous les autres à ses dépens, et, sur ce motif, il lui refuse 
tonte confiance. 

L'observation fut-elle exacte, la conséquence qu'on en tire 

me paraitrait encore prêter à de très justes critiques; mais elle 
n'est pas même exacte. 

Couriol ne justifie pas tous les autres ; loin de là, il accuse 

formellement, dans ses aveux, Dutrochat, Vidal, Dubosq et Be-

raldi. S'il critique la condamnation de Bernard et celle de Ri-

chard, ce n'est pas en les plaçant dans la même catégorie que 
Lesurques. 

Il dit que Lesurques est innocent; il dit de Bernard et de 

Richard qu'ils n'ont point participé à l'assassinat, ce qui n'est 
pas la même chose. 

D'après lui, Bernard ne méritait pas la mort parce qu'il 

n avait pas tué, et il ne comprenait pas la culpabilité de Ri-

chard, qui s'était borrjé à recéler, et bien peu do temps, une 
partie des effets volés. 

Mais il ne les confond pas avec Lesurques. Bernard et Ri-

chard ont connu l'affaire, il ne le nie pas, tout en appréciant 

mal leur culpabilité; mais Lesurques est innocent, il n'a ja-
mais pris aucune part au crime. 

Trois témoins appuyèrent les aveux de Couriol • ce sont la 

fille Breban, concubine de Couriol, et les nommés Cauchois et 

Coulomb, qui avaient des relations avec cette fille; ils disent 

que, depuis le commencement du procès, Couriol avait tou-

jours dit à la Breban que Lesurques était tout à fait étranger 

au crime; ils expliquèrent 'que Lesurques, qui était blond, 

avait été pris pour Dubosq, qni, le jour du crime, s'était af-

fublé d'une perruque blonde. Plus tard, quand on a arrêté 

Dubosq, on a trouvé chez lui des perruques de toutes les cou 
leurs. 

11 semble que de l'accord de ces déclarations avec les aveux 
deCouiiol il donc résulter une preuve grave ; mais u irai

 a 
pas paru ainsi au rapporteur du Conseil d'Etat. 

La fille Bréban ne répète que ce que Couriol lui a dit, les 

deux autres individus rapportent uniquement les propos de 

cette fille; il ne reste donc que les déclarations de Couriol, dil 
e rapport, et il ne s'en occupe pas davantage. 

Cette manière sommaire de traiter ces trois dépositions est 

elle satisfaisante? En les examinant de plus près, ne peut-on 
rien en tirer d'utile ? 

fille Breban savait tous les détails do la coupable affaire 

du 8 floréal; elle les savait par Couriol, il est vrai, mais 

longtemps avant qu'il ne fit des aveux à la justice. Elle atteste 

que Lesurques n'a pris aucune part à ce crime, et elle peut 

attester en parfaite connaissance de cause, car elle connais-

sait tous les complices, les avait tous vus, avait sans doute 

plus d'une fois assisté à leurs conciliabules. Elle est donc un 
témoin très sérieux. 

Ce qu'elle rapporte des confidences que lui a faites Couriol 

est fort sérieux aussi ; car, dans ce moment où M disputait sa 

tête à la justice, il n'avouait rien; ses confidences à la Breban 

prouvent que, lorsqu'il a proclamé l'innocence de Lesurques, 

après l'arrêt de condamnation, il n'a dit qu'une chose vraie, 

qu'il avait déjà dite à celle femme, sans y être poussé par un 
autre inlérêi que celui de la vérité. 

Les dépositions de Cauchois et Coulomb se recommandent 

par un détail preoieux: ils expliquent la funeste méprise des 

témoins de l'an IV, en disant que Lesurques était blond et 

qu'on l'a pris pour Dubosq, qui, le 8 floréal, s'était affublé d'u-
ne perruque blonde. 

Quelque temps après la mort de Lesurques, on arrête Du-
trochat; il. avoue son crime et l'innocénce" de Lesurques, et don 

ne ce même détail, « que le jour de l'assassinat, Dubosq avait 
une perruque blonde. » 

On arrête Dubosq; on trouve chez lui des perruques de tou-
tes les bouleurs. 

On le juge, et pour que les témoins puissent le reconnaître 

ou le contraint do se coiffer d'une perruque blonde ; car il est 

bon de constater que cette mesure était nécessaire, autàntpour 

faciliter la reconnaissance des témoins, que pour préparer la 

confrontation avec le portrait de Lesurques. Cette précaution 
est prise, tous les témoins reconnaissent Dubosq. 

Il est donc bien prouvé que, le 8 floréal, Dubosq portait une 

perruque blonde. Cauchois et Coulomb avaient donc dit la vé-

rité, et la conséquence de cette vérité, c'est l'innocence de Le 
surques. 

Je crois donc que le rapporteur de 1822 a un peu trop dé-

d ligiieusement rejeté ces dépositions, et qu'on y trouve de fort 
utiles renscignemens. 

On peut, au surplus, refuser de voir dans les aveux de Cou-

riol et les dépositions des trois témoins une preuve complète 

C'est ce- qu'a fait le Conseil des Cinq-Cents qui, ne pouvant 

connaître aucune des preuves que les procès Suivans ont ame 

nées, a répondu par un ordre du jour à ta communication du 

Directoire; et, s'il est impossible de ne pas déplorer profondé-

ment cette décision, il serait bien difficile de la condamner, 

puisque le Conseil n'avait pas alors d'antres preuves. Mais 

personne ne contestera que ces déclarations ne forment un 

très grave commencement de preuve ; or, voici ce qui a suivi: 

Apres la mort de Lesurques, Dutrochat, dit Laborde, celui 

qui avait pris place dans la malle et avait assassiné le cour 

rier, est arrêté. U confesse sou crime, proclame l'innocence de 
Lesurques, nomme lès assassins, ef se rencontre parfaitement 

avec Couriol dans. les désignations qu'il fait et les détails qu'il 
donne". 

C'était nue confirmation puissante des déclarations de Cou 
riol et des trois témoins; la preuve devenait si complète, la 

vérité si éclatante, que, s'il en eût été temps encore, on n'eût 
pas eu cette fois à craindre un ordre du jour. 

L'hoporable rapporteur de 1822 résisle cependant à ce qni 

me parait l'évidence môme ; il reproche à Dutrochat de n'être 

pas d'accord avec Couriol sur le nombre des coupables, et d'à 

voir refusé de reconnaître Dubosq quand il a été confrontéavec 
lui. -

Le premier reproche est tout à fait dénué de fondement 

Comme Couriol, Dutrochat nomme cinq assassins : lui d'abord, 

puisCouriol, Vidal, Dubosq et Beraldi,. A la vérité, il n'admet 

pas la culpabilité de Bernard, qui n'avait pas pris à l'a'faire 

une part directe; mais, bien loin d'être, sur ce point, en dé-

saccord avec les déclarations de Couriol, il s'accorde au con 
traire parfaitement avec elles. 

Quant à Dubosq, il est vrai qu'après l'avoir nommé parmi 

les plus coupables, après avoir expliqué que c'était lui qui avait 

raccommodé son éperon, et qui était blond, ou du moins qui 

était coiffé d'une perruque blonde, et non Lesurques; après 

avoir avoué tout cela, il a refusé de .reconnaître Dubosq quand 

il a élé confronté avec lui ; il a dit que l'homme qu'on lui pré-

sentait n'était pas le Dubosq dont il avait parlé. 

Ou comprend que cet incident fort .inattendu dut exciter 

une vive surprise, et qu'on attacha naturellement un grand 

prix à savoir la cause de celte étrange dénégation; avant de 

mourir Dutrochat la fit connaître. Il avoua que Dubosq, détenu 
dans la même prison, lui avait payé ce mensonge. 

Voilà le fait dont s'empare le rapporteur de 1822 pour reje-

ter complètement tous les aveux de Dutrochat. Cela ne me pa-
rait ni juste ni logique. 

Dutrochat a menti quand il a eu intérêt à mentir, et il a dit 

la vérité quand il n'a eu aucun intérêt contraire. Je veux bien 

que l'on ne croie ces hommes que. lorsqu'ils n'ont aucun inté • 

rètà mentir, mais alors il faut bien les croire, car ils savent 

mieux que personne ce qui s'est passé à Lieursaint le 8 floréal. 

11 ne faut donc pas croire Dutrochat quand il ne veut pas re-

connaître Dubosq; mais cela nedispenso pas do le croirequand 

il atteste l'innocence de Lesurques, et il l'a proclamée jusque 
sur l'échafaud ! 

Quand Dutrochat faisait ces aveux, Lesurques était mort, et 

sa famille était ruinée; personne ne pouvait lui payer un 

mensonge. Les excès du fisc contre la famille du malheureux 

condamné ont eu au moins ce bon côté, d'empêcher qu'on ne 

la put soupçonner d'avoir payé des aveux ou des témoignages; 
elle était dans la misère. 

U y avait donc une distinction à établir dans les déclarations 

de Dutrochat, et je regrette que la pensée n'en soit pas venue a 

l'honorable rapporteur du Conseil d'Etat. 

Il y avait aussi à en tirer des observations importantes et 

qui ne pouvaient laisser subsister un doute sur l'innocence de 
Lesurques. 

Ainsi, on sait qu'après le partage du vol, les coupalnes se 
dispersèrent. Couriol fut arrêté à Château-Thierry. Dutrochat, 

qui n'avait pas quitté Paris et qui avait été arrêté pour un 

autre crime, élait détenu à Sainte-Pélagie. 

Couriol est condamné et meurt sans avoir revu Dutrochat. 

Cependant les aveux do Couriol et ceux de Dutrochat s'ac-

cordent parfaitement, non sur des détails insignifians, mais 

sur toutes les circonstances graves. 

Couriol avait dit que Lesurques n'avait pris aucune part 
a toute cette affaire. 

Dutrochat. dit à son tour : « Lesurques est innocent de cette 
affaire: je ne l'ai jamais connu. » 

Couriol avait dit que Lesurques avait été pris pour Du-
liosq. 

Dutrochat dit : « Lesurques a été arrêté, jugé et condamné 

au lieu de Dubosq », et ainsi de suite. 

Qui ne voit que cet accord ne peut être que le résultat de la 
vérité ! 

La vérité est une; aussi à quelque distance de temps et de 

lieux qu'ils soient les uns des autres, ceux qui disent la vé-

ïté s'accordent toujours; dans ses variétés innombrables, le 

mensonge, au contraire, se contredit et se dément de lui-
même. 

Si Couriol et Dutrochat n'ont pas dit la vérité, je défie que 

l'on m'explique comment, sans s'être concertés, même sans 

s'être vus, et à un an de distance l'un de l'autre, ils ont pu 

faire les mêmes aveux, donner les mêmes détails sur l'inno-

cence do Lesurques et la culpabilité de leurs complices. 

S'ils ont dit la vérité, Lesurques est innocent. Mais voici ce 
qui est plus décisif encore. 

(La fin à demain.) 

procès-verbal collectif, pourvu qu elle soient relatives I 
et même délit de contrebande. 

II. Le délit de contrebande peut être établi, au , 

«h 

de l
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pntètre 

du 20' avril 181o
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IV. Les prévenus du délit de contrebande doi
Vb

,
u 

des peines établies par art 48 de ladite loi,
 du n

>Z ^i 
ils Font au nombre de plus de six, sans qu',1

 soit
 ̂  

qu'ils aient formé une troupe ou une réunion d'indRw^ir* 

Rejet du pourvoi des sieurs Pasquier, Ange et auipl'
 Us
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un ingénient du Tribunal supérieur de Coûtantes ,
 en
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8 février 1850, rendu an profit do 1 administration deT^ 
nos. M. Quéiiault, conseiller-rapporteur; conclusions ermr
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l'avocat général Sevin ; plaidans, M" Groualu '
0r
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Rendu.
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broise endu. 

INFANTICIDE. — AVOUTEMENT. — CRIMES DISTIN CTS 

I. L 'avortement ast un crime entièrement distinct A„ 
d'infanticide, et ne peut, dans un procès en Cour d'assil

 f 
à un individu pour infanticide, être considéré comme n !' 

<*!<ii 

ien que l'arrêt prononçant la mise en acci 

de énonce dans ses dévèloppemens des faie''
1
"
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JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEIINE 

Péésideuce de M. Barthelot. 

Audience du 28 janvier. 

JOURNAL. AMENDE. CAUTIONNEMENT. 

■"DE pr.opRiËTAiitiî. — - Le Pouvoir, JOURNAL 

CEM1SHE. M. LELOGEAIS CONTRE M. 

CHANGEMENT 

DU DIX-DË-

IIALINROUHG. 

On se rappelle la condamnation à 3,000 francs d'amende 

prononcés contre M. Lamartinière , gérant du journal le 

Pouvoir, par l'Assemblée nationale dans sa séance du 18 juil 

lot, pour un article inséré dans le numéro du Pouvoir du 15 

juillet, qui a paru le 14 au soir, et clans lequel l'Assemblée na-

tionale, a reconnu le délit -d'offense envers elle. Cotte condam-

nation a motivé de la part de la Régie de l'enregistrement la 

saisie du cautionnement du journal, et c'est à la suite de cette 

saisie qu'un procès a été porté devant le Tribunal de com-

merce par M. Lelogeais, ancien propriétaire du Pouvoir, con 
Ire M. Halinbourg, qui lui a succédé. 

il. Lelogeais avait cédé la propriété du journal à M. Halin-

bourg, par acte notarié du 13 juillet, pour entrer en posses-

sion le 15 du même mois. M. Halinbourg devait fournir per-

sonnellement nn nouveau cautionnement pour que le journal 

ùt paraître sous son nom; mais, comme il n'était pas en me-

sure de lo faire immédiatement, M. Lelogeais consentit à laisser 
son cautionnement jusqu'en septembre. 

L'article qui adonné lieu à la condamnation, quoiqu'inséré 

dans le numéro du 15 juillet, a paru le 14 au soir, parce que 

le Pâwùdir étant uh journai du soir paraissait la veille de sa 

date. Les conséquences de la condamnation semblaient :donc 

devoir peacr sur M. Lelogeais, qui était encore en possession 
le 14. 

. Cependant M. Lelogeais a assigné M. Halinbourg devant le 

Tribunal de commerce en restitution des 5,500 fr. saisis par la 

Régie sur son cautionnement, et il motivait cette demande sur 

une lettre de M. Halinbourg, en da,te jdu 28 septembre, et 

dans laquelle celui-ci se chargeait positivement de cette 
dette. ■ 

Cette lettre est ainsi conçue : . 

« En ce qui touche les 5 .500 fr. d'amende prélevés sur votre 

cautionnement, je no puis mieux faire que de vous répéter ee 

que M. de Cassagnac vous a dit à ce sujet, à savoir que cette 

somme vous sera payée aussitôt que la caisse du journal sera 
assez riche pour effectuer ce paiement. 

« Les premiers piacemens de titres d'actions seront affectés 
à cette dette. » 

M. Halinbourg avait laissé prendre un jugement par défaut 
contre lui, auquel il a formé opposition. 

H prétendait que le délit étant antérieur à sa prise de pos-

session du journal, il ne pouvait être passible du paiement de 
l'amende prononcée. 

Mais le Tribunal, .après avoir entendu M" Amédée Lefebvre, 
agrée de M. Lelogeais, et M

c
 Augustin Fréville, agréé de M. Ha-

linbourg, a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal reçoit Ualiubourg opposant en. la forme au 

jugement contre lui rendu, etstatuant sur le mérite de son op-
posi lion ; 

« En ce qui touche le renvoi proposé en raison do la ma-
tière ; . 

« Attendu que la somme réclamée faisait partie du caution-

nement, du journal le Pouvoir, journal du Dix-Décembre, qui 
était la propriété de Lelogeais ; 

« Que ce journal a été cédé par Lelogeais à la société Ha-

linbourg et C" par acte passé devant M" Baudier, notaire à Pa-
ris, en date du 13 juillet 1850, enregistré ; 

« Que Halinbourg s'obligeait à fournir le nouveau caution-
nement sans lequel lo journal ne pouvait paraître en son 
nom ; 

« Attendu que Halinbourg n'ayant pu fournir immédiate-

ment ce cautionnement, Lelogeais, pour faciliter à la nouvelle 

société la pub ication du journal, a consenti à laisser l'ancien 

cautionnement jusqu'en septembre dernier, époque où Halin-
bourg a fourni le sien ; 

« Qu'ainsi, en fait, Lelogeais a prêté son cautionnement à une 

société commerciale et pour les besoins de son exploitation • 
« Par ces motifs, retient la cause ; 

« Attendu que le cautionnement qui a servi à la publication 

du journal le Pouvoir, jusqu'en sepiembredernier, devait ren-

trer à Lelogeais, libre de toute opposition provenant des actes 
de la société Halinbourg et C* ; 

« Attendu que le journal lè Pouvoir a subi une condamna-

tion de 5 ,300 Irancs d'amende pour un article publié dans son 

numéro du 15 juillet dernier; que l'administration des domai-

nes a exercé des poursuites et fait payer cette somme sur le 
cautionnement qui était la propriété de Lelogeais-

. « Attendu que si Halinbourg prétend que 'le journal n'étant 

a sa charge qu'a compter du 15 juillet, il nesauraitètre passi-

ble d une condamnation encourue pour un article publié dans 

le numéro du journal qui a paru le 14 au soir, il résulte de ù 

correspondance et notamment d'une lettre en date du 9ft se, 

tenibre, qui sera enregistrée en même temps que le prose m 
pigement, que Halinbourg a reconnu devoir cette son n e , 

o,o00 francs a Lelogeais et promis de la lui rembourser 
n Par ces motifs : ' 

« Déboute Halinbourg de son opposition, etc. » 

indicatif. 

H. Encore bi 

pour infanticide ^. 

peuvent constituer le crime d avortement, l'arrêt <l
e COn

 , W 

nation qui intervient sur le chef d'avortement, à raison "n -

question subsidiaire posée sur ce point, est nul et 

cassé sans renvoi. . 

Cassation, sans renvoi, sur le pourvoi du sieur Bel|
a

„, 

d'un arrêt de la Cour d'assises du Tarn, du 23 décembre ■-' 
qui le condamne à six ans de réclusion po 

ment. , . 

Rapporteur, M. Moreau (de la Seine) ; conclusions confb, 
de M. Plougpûlm, avocat-général ; plaidant, M- Achille 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1» D'Augustin Godefroid et de la fille Marie-Joséphine r
a

 • 

condamnés par la Cour d'assises de la Seine à dix ans de ""' 

clusion, pour vols domestiques avec, effraction; — 2» n
e
 » ^ • 

Ollierel sa femme (I)rôino), travaux forcés à perpétuité f1 

p.iisoimement; — 3° De Jean Godard (Bas-Rhin),
 v

j
ngt

 ' * 

travaux forcés, vol avec effraction et escalade ; — 4» p
e
 ^ °

e 

Lubac et Vezian (Ardèche), dix ans de travaux forcés, vol av" 

effraction et escalade. • • , * '
tt 

Bulletin du 31 janvier. 

COMPLEXITÉ. — COMPLICITÉ. 

En matière de complicité, il n'est pas nécessaire de poner un I 
jury autant cl» nuoaiôiw qu'il y a do circonstances divers» 
énoncées dans l'art. 00 du Code pénal. Il suffit de postr^ 

seule question dans ces termes : « et avec toutes ces circon»
6 

tances », sans qu'il en résulte pour l'arrêt rendu le vice dit 4. 
complexité. 

Quand l'auteur principald'un meurtre a élé déclaré coupable 

d'un meurtre avec préméditation et de guet-apens, peu impor-

te que l'une des deux circonstances, de préméditation onde 

guet-apens, soit écartée à l'égard du complice, chacune de ces 
deux circonstances étant constitutive de l'assassinat. 

Rejet du pourvoi formé par les sieurs Dominici, Franceschi 
et dame Maesiraeclii-.Marie Masini, contre un arrêt rendu parla 

Cour d'assises de la Corse, en date du 19 décembre 1850. qui 

les condamne à vingt ans do travaux forcés pour assassinat de 

complicité sur la personne du sieur Maestracchi. (Conseiller 

rapporteur, M. Rives; avocat-général, M. Plougoulm, conclu-

sions conformes; plaidant, M
c
 Henri Nouguier, avocat.) 

JUSTICE Cil .MÎi\EL.LE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barr 

Bulletin du 30 janvier. 

l'I'IS. 

DOUANES. — PKOCES-VlililUL. 

I. Le procès-verbal des 
agens, n'est pas nul par 

\ lément témoin des di 

CONFISCATION» l.'ollJETS SAISIS. 

JUGE DE SIMPLE POLICE. 
APPEL. DERNIER RESSORT. 

Tout jugement de simple police portant condamnation, non-

seulement a une amende inférieure à 5 francs, mais encore en-

traînant une obligation d'unevaleur indéterminée, par exem-

ple, à l'enlèvement d'une tonte placée sur la voie publique, est 

susceptible d'appel. (Articles 161 et 172 du Code d'inslructioa 
criminelle.) 

Cassation d'un jugement rendu, le 28 août 1830, par le Tri-

bunal correctionnel de Montpellier, statuant comme Tribunal 

d'appel, contre le sieur Xavier Massas, condamné par le Tribu-

nal de simple police à 1 franc d'amende et à L'enlèvement 

d'une tente devant son café, sous laquelle se formaient des ras-

semblemens politiques.— Rapporteur, M. le conseiller Fausliij., 

Ilélie; avocat-général, M. Plougoulm, conclusions conformes ; 
plaidant, M" Henri Nouguier, avocat. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

l°De Bruno Viala, contre un arrêt de la Cour d'assises de la 

Lozère, qui l'a condamné à cinq ans de réclusion pour viol, 

avec circonstances atténuantes; — 2° De Koé Bressolles (L izére), 

trois ans d'emprisonnement, coups et blessures ; — Do Jacques 

Gourgues, dit Peyroutet (Gironde), travaux forcés à perpétuité . 

meurtre; — 4? De Nicolas Collignon (Meuse), quinze ans d, 

travaux forcés, vol, effraction, etc.; — 5" De Jean Barboure (Gi-

ronde;, vingt ans de travaux forcés, viol sur un enfant de moins 

de quinze ans; — 6° De Jean-Louis Mary (Yonne); vingt ans de 

travaux forcés, incendie, circonstances atténuantes ; —7" be 
Jean-Simon Chassague. 

Ont été déchus de leurs pourvois, pour n'avoir pas consigne 
l'amende exigée par la loi, "ies nommés : 

1° François Peyre, contre un arrêt de la chambre des ifc 

pois de police correctionnelle de Rennes, qui l'a condamné» 

dix ans d'emprisonnement pour escroqueries, étant en étal M 

récidive; — 2° Ambroise Huart et François Vadin (Aube), 

quatre ans d'emprisonnement, offenses envers le président de 

la République ; — 3° Jacques Soulet (Tarn), deux ans d'em-

prisonnement, coups et blessures ; — 4° Biaise-Antoine Wf 
serieu (chambre d'appel de la Cour d'Agen), deux ans d'em-
prisonnement, abus de confiance. 

Acte du désistement de leurs pourvois a été donné aux nom-
més : 

1° Jean Baysse ; — 2° Louis Gruyelle ; — 3" Jacques IjRr̂ j 
Lucet ; — Barthélémy Cyprien. 

LES 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiaeomi. 

S ai te de l'audience du 30 janvier. 

KÉCUINS ET LES BÉGUINES. — l .E DIEU DKiONNKT. -

RÉUNIONS NON AUTORISÉES. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

AUDITION DES TÉMOINS. 

Le premier témoin appelé est la femme Migaux. 

Al. le président ; Migaux, vous opposez-vous à ce que von» 
ieniine soit entendue ? 

Migaux : Ça m'est égal. 

D. Vous pouvez vous opposer à son audition comme 

ce qui ne m'empêcherait pas de l'entendre autrem.nl- -
>l

' 
Ça m est égal. 

Le témoin dépose : 

Claudine Meunier /hume Miganx : J'ai donné mes 

avec un chagrin pénétrant, sous les prédictions les p»*
 m 

heureuses. 1 

D. Qui les faisait, ces prédictions? - R. Digonnet. CI*** 

me disait: «Peut-on pleurer ses enfans? Je voudrais bien <P>° 

me demandât les miens !» Je nié résignai, et je retins mestorffW> 

parce que Digonnet disait qu'il ne fallait pas pleurer. 

plus tard je «lis que mes enfans étaient en danger, no» P»! 

cause des principes de la secte, puisque M Levêquç me « 

«.l'ouvez-vous pleurer pour ça'Me voudrais que mes lillesui«
e 

comme eu. » 

M. le président : Vous avez dit cela, ' femme Lévèque? 

¥ l
c
."

mc
 -£''<•<•'</'«' : Jamais ; j'en lève h» main. . .

 n{)
i 

Le témoin : J'affirme que vous me l'avez dit. Je P
a !' U\îLr 

ct j arrivai près de Bon ami, c'est le nom qu'on donnait »m ■ 
lues qu on pr u-ofessait; 

et 
is alarmée pour rtegè^jjy 

ree que baciin des agens aurai été % 

verses eiremstances consignées ,rL» 
'ux 

iso-

daiis lo 

net. J 'élais révoltée des 

A bas lainuletir! et j 

puis sont venues des grossesses "èt'oes' accouchement 

avions reçu une lettre d'une feu, me, pu nous disait : « « ^ 

S
an

°
nce

. frères et amis, que ma Mlle est enceinte. » <>'
u

".
 u0U

r 
yoltee et j u, dénonce les faits ii la justice. Ce n'était pj ^ 

lune du mal à mes anciens frères mais j'ai cru rempli »' 
von- maternel. 

M. le président : Et je vous on. fol ici le. ., . m 
U <cmom : J'ai retrouvé mes deux filles et J

 v0
>iU 

«mmener. Je venais de voir la fille qui était devenue 
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 „ne petite 88$** qu'nn jeune hom-
» petite uni

n
 ' |

ais
 laisser mes filles dans i fine P , 

m« ^'^aVal habitée 

\'4&*f oteiwèr6 avait 
revi"

sl
.
a

.,' f,i«arJe champêtre 

donc une île nies lillcs, et 

autre maison, fiuebd je 

J'einmcne 

i a seconde dans une 
âispaPU. J'allai Irouver le maire, qui 

mais cet homme s'entendait 
J'allai 

Le 
;'doim» îlf '

c
Tao*i >tait"' partout des verras de vin 

>
11

:' autres «i; -,' blique, qui me promit son appui 
»vl ..„.,m.ircte ia 1 ■ . .i;.,.,.,... „„ h-i, , 'iine. a P^' L seconde fille avait disparu; au heu d une c è-

teDd
ema,n

',ron m'avait «mfcws». Le procureur do la Repii-
tit deu" 1" °,"

 de
 pigwinct, et me d>t qu'on avait constate 

Siaue'
00

 infimes avec les deux plus bel'es femmes du pays, 
^ rapP

or
 f, "lies était celle qu. avait mes lillcs. Je reprochai 

.... n ;„^„oi.
 e

ne ne répondit etV
el

!emme d'avoir vécu avec Digonnet 

> fîJjffin&ln<8 pîffsieu'rs dames avec un iiiaclun rquge 
, m ë r bonnet. Je dis à M. Tefler : « Savez-vous ce 

1 bfa"
L

 • Ifrè ? — Non — Eh bien ! je vais vous le dire. II 
%>Ê£

t
%ten'tie,que j'ai habité, un certain Digonnet, in-

5 1 &'
u
 .an évadé après février 1 848', puis rcincareere. 11 y 

. .... „.\ i«„„ portait des bannières sur les-
de Digonnet. Il avait fait une é-

agres 1 

irocessions, où l'on 
eut les hauts faits 

R. Je ne sais 
(gg^r w«ter

 au
 9

e
\ -

 {Ul1
' ,,'J , f

 p Combien se faisait-il payer l'échelon? 

^jcvaisyous 

Nouveaux ^ ̂
 process

|
on

g |
a
 nuit, dans les bois, 

D- édité
 9

 — B. On '
e
 disait. On disait que c'étaient 

^étatde" liumains, et incapables de mal l'aire. 

i'^
n
y^^

a
t.,jcnéral : Nous en disons autant jusqu'à l'arri-

~- «Mût 

Î
(
ilajfifi7« ijipiijû^ o-Uistu ncaoul u-iSî ob-flitR 

Ils sont poursuivis connue formant une secte non reconnue, 
quf ne saurait se placer sous hi protection de l'article H) du 
décret du 28 juillet 1818, qu'on lie manquera pas d'invoquer 
en leur faveur. 1 

Je vous ai parlé: de Digonnet; il faut que je vous dise e-
quesl cet bonime. Il vivait avec uni; lémme qu'il appelait 

sainte Marie-Madeleine, profanant ainsi l'appellation de sainte 
en l'appliquant à sa maîtresse. U a élé poursuivi pour des faits 

d immoralite et d'escroquerie. Condamné et mis eu prison, la 
révolution de février vint ouvrir les portes do sa prison. Re-
pris de nouveau, il joua l'inspiré devant le Tribunal qui avait 
a le piger, et qui lui rendu justice en constatant qu'il était fou 
et en Orcfoiinaiit sa détention dans une maiVotJ d'aliénés a Au-
rillac, où il estencore aujourd'hui. Voilà l'homme qui, encore 
aujourd'hui, est un Dieu pour les prévenus et. pour leurs co-

religionnaires. Cet homme immoral, au mépris des préceptes 
d'abstinence et de continence qu 'il prêchait aux antres, avait 

rendu mères plusieurs lillcs, et de l'une d'elles on attendait le 
rédempteur; malheureusement, et au 
des fidèles, la mère accoucha d'une fill 

le dire. Il faisait payer 1,500 fr. l'échelon. 

aonnet. 
vée^le $''"jfn (

ltu
i ; Les prévenus étaient mes locataires ; ce 
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 .„ «acte C'est Digonnet qui lui a dit qu'il était le prô-née dans .a
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phète Ebe 

qui lui a Oit qu 
elle l'a cru sans réflexion. Elle nie que 

' nions on éteignît les lumières et qu'il se passât là de vilai-

"'V' ^epr'ésident : Femme Lévcque, la femme Migaux vous a 
■1 nu bien vilain mot. 

P îi \rmw Lévèquc : J'aftirme devant Dieu et devant les hom-
aiie }e ne l'ai pas dit. Je puis avoir dit que j'aimais telle-

ment ma ""e, que, si elle faisait une faute, j'élèverais la mère 

l'enfant. . . 
M le président : Nous ne sommes pas loin de nous enten-

dre Un autre témoin. 
1
 On amène une autre petite vieille, aussi sourde qn'àgée(ello 

a quatre vingt ans). On est obligé de renoncer à son audition. 

Audience du 31 janvier. 

L'audition des témoins continue : 

I é sieur Rieffer rapporte ce qu'il a entendu raconter des 
pratiques de Digonnet et de ses adeptes. 

?pro-
dans les 

M. le président, dans un intérêt de morale publique, a dû 
restreindre cette déposition, dont les détails, quelque adoucis 
qu'ils soient, rappellent les cérémonies de la Bonne Déesse, 
dans l'antiquité. 

ha dame Ancelin confirme ces détails, que nous ne croyons 
pas pouvoir reproduire. 

La femme Meyrieux est entendue. C'est fa femme d'un des 
prévenus. Elle dépose avec le consentement de son mari. Ce 
témoin fait partie de là secte des béguins. Elle a assisté aux 
réunions et déclare qu'on diminuait la lumière de la lanipe au 
moment de la prière. 

D. Ne criait-on pas : « A bas la pudeur? » — R. Oui, Mon-
sieur. 

D. Qu'est-ce que cela voulait dire? — R. Je ne sais pas. 
Tout ce que je peux dire, e'est que la pudeur nous était rocom 
mandée... au moins. ^mt\r 

h. Ali! au moins! Et sur le mariage, que disait- on ? — R. 
Je 11e sais.... Il y avait des abstinences prescrites à, cause 
J.-k lin du monde qui approchait. 

D. N'est-ce pas Digonnet qui a innové ces prescriptions? — 
R. Oui, Monsieur. 

/ n juré : N'est-ce pas Digonnet qui a prescrit le bandeau ? 
— 11. Oui, Monsieur, comme signe de la protection de Dieu. 

Le juré: Quelles conditions fallait-il remplir pour être ad-
mit?- ! : '.'■ ij3f " ' ■'t 

M'Dupuis: Le prosélytisme était interdit. 

^ .1/. l'avocat-général : ïl y a longtemps que la secte existe. 
Ils n'admettent ni le pape ni les prêtres. On a brûlé des bé-
guins en ISIS. 

(intiilloud : Il y a deux ans quo nous ne faisons plus de pro-
sélytes. Digonnet a prêché qu

;
jl fallait être sage, vertueux, 

parce que nous approchons deda fin du monde. C'est parmi les 
wgufris qu'il a fait ses prédications. Quand il y a eu des mem-
bres convaincus, il leur a imposé les mains, "II nous a donné 
des signes en nous disant : « C'est la marque de la protection 
divine, de la grâce de Dieu; du vrai Dieu, de l'Être suprême.» 

M. le président : Vous croyez en Dieu, c'est bien; mais v us 
des un hérétique, car vous niez le pape. 

(imiilloud : Nous croyons que Digonnet a reçu le Saint-Es-
prit et que c'est Dieu qui parle par sa bouche. 

AI, le président : Mais il y a des contradictions parmi vous ; 
«r plusieurs de vos coréïigionnaires considèrent Digonnet 
«mime le prophète Elie. 

Ilmulloud : Nous croyons qu'Êlie c'est le Saint-Esprit. L'Ê-
du, en parlant de saint Jean-Baptiste : « Élie doit ve-

11 et ori le traitera comme le fils de l'Homme. » 

•'■ pQpoçat-général : Digonnet s'appelle Jean-Baptiste. 
. - ■ le président : Voyons, témoin, que croyez-vous que soit 
"'s-oniiet? Est-ce Élie? Est-ce le Saint-Esprit? 

Y' *mim : C'esl le Saint-Esprit. (Rire général.) 

>lu't r11.'8* témoin appelé est une fille de trente-cinq ans, 
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 eorréligionnaires déclarent qu'elle est idiote. 

La parole est donnée à M. l'avoeat-général Suin pour 
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achera de son réquisitoire tous les faits d'immoralité ré-

lanle qui avaient d'abord été relevés, parce qu'ils n'ont 

we établis aux débats et parce qu'il n'y croit pas. 
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f^èrables, notamment ceuxde Valoneiennes, de 
« , et de Cand. Supprimés par le décret du 18 août 1702, ils 

v'j^'-^ablis depuis! 

rand désappointement 
(Kiro général.; 

Ici M. 1 avocal-general s'appuie sur le décret de 1828, dont 
il analyse les dispositions, et il soutient que les faits reprochés 
aux prévenus tombent sous l'application des art. 13 et 14 de ce 
décret. 

M
c
 Dupuis, avocat,expose les faits généraux de l'affaire. Dé-

moulant à l'origine de la secte des Béguins, il la trouve, en 
s'appuyant sur F histoire de Port-Royal-, de Racine, dans les 
réformes faites par saint Bernard. U repousse avec énergie les 
reproches d'immoralité dirigé contre ses clients. 

M" de Monuecove, avocat, prend ensuite la parole dansl'inté-
térêt do Gouilloud, que laprévention désigne comme le chef de 
l'association poursuivie. 

Il fait remarquer que les faits d'immoralité ne sont nulleme-
ment établis ; que quant à l'abstinence dans le mariage, elle a 
été positivement établie en théorie dans un livre fameux d'un 
homme, dit-il, proclamé immortel, de M. de Montalemberf, 
aulciw de la Vie de Ste-Elisabeth. 

Suivant le défenseur, la doctrine des Béguins n'a rien de re-
préhensible ni d'immoral. 

M" Morise prend ensuite la parole dans l'intérêt do la femme 
Lévèque. II faut plaindre, dit-il, et non pas condamner les éga-
remens d'esprit, à raison desquels les prévenus comparaissent 
deva.it le jury. Ils sont fanatisés, efriefi ne peut faire qu'ils ne 
le soient pas. Honnêtes gens, du reste, ils n'ont qu'un tort, ce>-
lui de croire en Digonnet, qui me fait l'effet d'un drôle assez 
équivoque. (Rire général.) Il a été condamné pour dos faits de 
houleuse immoralité et d'escroquerie ! Allez donc persuader 
cela à ses adeptes; aucun n'y croira. 

Le malheur des prévenus, c'est d'avoir eu un ardent besoin 
de croyances, et de n'avoir pas eu près de leur berceau quel-
que esprit droit et éclairé qui leur ait fait comprendre qu'il y 
avait près d'eux dos églises et des prêtres où la parole de Dieu 
est enseignée avec plus de pureté et d'autorité qu'elle ne peut 
l'être par le Digonnet que nous savons ; où se font des cérémo-
nies plus solennelles et, àcoup sûr, plus morales que les pro-
cessions dans les bois ; où enfin l'on n'entend jamais ce cri 
étrange : « A bas la pudeur ! » 

L'avocat discute ensuite les faits particuliers de la cause. Ce 
n'est pas, dit-il en terminant, pour des gens d'une telle fai-
blesse d'esprit qu'a été faite la loi dont on réclame l'applica-
tion. 

M
e
 Ducom présente ensuite la défense particulière de Mi-

gaux. 

M
e
 Faverie, chargé de la discussion de droit, commence par 

constater qu'il s'agit fîien dans le débat do l'exercice d'un culte, 
et d'un culte qui n'a rien d'immoral, d'après la déclaration 
même faite au début de son réquisitoire par M. l'avoeat-gé-
néral. 

Ceci posé, dit-il, voyons, et c'est la seule question du procès, 
si la loi qu'on invoque contre nous nous est applicable. Le dé-
cret de 1848 est intitulé : « Décret sur les clubs. » Il a donc 
en vue les sociétés ou réunions politiques. C'est, en effet, dos 
clubs qu'il s'occupe dans les 13 premiers articles. Mais à côté 
des clubs-, qui sont des réunions publiques, il va les réunions, 
les sociétés politiques secrètes, et le décret s'en occupe dans 
l'article 13. Puis enfin, il y a des r unions non politiques, 
mais aussi non publiques, dont il fallait aussi s'occuper, et 
c'est ce qu'a fait l'article 14. 

Pour vous démontrer que co décret ne nous est pas applica-
ble, il me suffira d'établir avec lesélémens qui ont servi à la 
discussion de la Constituante : 1° ce que lo décret a voulu 
faire; 2° ce qu'il n'a pas entendu réglementer. 

Ici le défenseur donne lecture des dispositions du décret de 
1818; il fait également connaître les paroles du rapporteur et 
l'opinion d'un des membres de la commission, desquelles il 
résulte que la loi ne doit-pas être appliquée aux réunions reli-
gieuses. 

Voulez-vous savoir, dit M
c
 Faverie, en continuant, ce qu'ont 

voulu les auteurs de la loi et ce qu'ils n'ont pas voulu ? Le 
voici : Us ont voulu réglementer les sociétés politiques ; ils ont 
refusé de réglementer les associations religieuses, les réunions 
qui ont pour objet l'exercice d'un culte quelconque. 

S'agit-il ici de l'exercice d'un culte ? C'est incontestable, 
c'est incontesté. C'est une religion qui a son Dieu, qui a son 
prophète, prophète à qui il était d'autant plus difficile de ne 
pas croire, qu'il avait prédit deux grands malheurs publics : 
l'avènement de la République et la maladie des pommes de 
terre. (1 tire prolongé.) Donc, nous devons être placés sous la 
protection de l'art. 19 du décret qui dée'are « inapplicables 
aux réunions qui ont pour objet l'exercice d'un culte quelcon-
que, les dispositions des articles 13 et 11 du même décret. » 

On nous dit: Ce n'est pas un culte autorisé. Je réponds: U 
n'y a plus en France do cultes autorisés. On nous dit : C'est un 
culte immoral, et je réponds : Vous avez déclaré ne pas croire 
à l'immoralité des Béguins, et si cette immoralité existe, 
poursuivez, traduisez devant lo jury, mais non pas pour dé-
faut de déclaration. 

Il est évident que l'accusation a fait fausse route ; elle a in-
voqué un texte inapplicable en négligeant d'invoquer ceux qui 
auraient pu l'être, si ! es faits soupçonnés s'étaient vérifiés. 

M. l'avocat-général Suin réplique à cette discussion, et M" 
Faverie répond à M. l'avocat-général. 

I -waiio-o'ùjii MI d> !<-'-'■ J nO .oaçof 
i liaque malin au lieu ordinaire .les exécutions, pour ptm 
si l'on y avait dressé l'instrument du- supplice. Aujour-

d'hui, dès cinq lieuivs, ils trouvaient les charpentiers de la 

ville occupés à ce sinistre travail. Aussi, la nouvelle s en 

étant aussitôt répandue, une l'unie considérable et toujours 

croissante s'est portée, à compter de sept heures, à la 

barrière Sai1.1t-Jae.ques et à ses abords. 

Pendant ce temps, le condamné, qui avait, à ce qu'il pa-

rait, conservé l'espoir de voir accueillir son recours- pu 

grâce, apprenait que le moment fatal .''tait arrivé par L'en-

trî'C dans sa cellule du greflierde la prison de la Roquet-

te, qui lui donnait lecture de son arrêt. 

Presque aussitôt, le nouvel aumônier de la Conciergerie 

auquel se trouve dévolue, depuis la retrait.; de l'abbé Mou-

tés, la pénible mission de préparer «les condamnés à la 

mort et de les accompagner jusqu'à l'échafaud, était in-

troduit près .le llixner. 

Pendant qu'on lui faisait quitter les vêtemens de la pri-

son pour revêlir ceux lui appartenant avec lesquels il avait 

comparu devant le jury, il évoutait avec recueillement les 

pieuses exhortations du prêtre. 11 revêtit successive-

ment, sans avoir besoin d'être aidé de personne, sou pan-

talon, deux gilets et une veste ronde, s'interrompant de 

temps en temps dans son action pour dire : « On verra, 

quand je n'y serai plus ! on reconnaîtra bien alors que je 

suis innocent ! vous verrez ! vous verrez ! » 

Une fois habillé, et avant de se livrera l'exécuteur, il ota 

de son cou une petite croix qui y était suspendue par un 

cordonnet noir et qu'il portait sur la peau. « Je mets cela 

dans mon pantalon, dit-il en plaçant effectivement la croix 

et le cordonnet dans son gousset, afin que l'on m'enterre 
avec. » 

Il but, après avoir dit ces mots, un petit verre d'eau -de-

vie , puis, après que l'exécuteur lui eut attaché les mains 

derrière le dos, et lié à chaque jambe au-dessus de la che-

ville un douille bout de fouet, en forme d'entrave, il sortit 

de l'avant greffe et monta dans la voiture du service des 

prisons, qui l'attendait, ayant à côté de lui son confesseur, 

aux exhortations duquel' il paraissait prêter une attention 

recueillie. . 
A hnit heures et quelques minutes, la voiture, précédée 

et suivie d'un piquet de gendarmerie de la compagnie de 

la Seine, arrivait au pieil.de l'échafaud ; l'exécuteur en des-

cendit te premier, puis l'aumônier et entinle condamné 

Georges Rixner. 

Ses traits étaieut pâles, mais sans contraction, et son 

attitude était calme et résignée. Il monta d'un pas ferme 

les marches de l'échafaud; puis, arrivé sur la plate-forme, 

il s'écria d'une voix ferme et élevée, tandis que l'exécu-

teur et ses aides l'attachaient sur la bascule : « Celui qui 

est la haut sait que » 

Moins d'une seconde après il avait cassé de vivre, et la 

foule se retirait fortement impressionnée du châtiment de 

cet homme, sur lequel la nature et la multiplicité de ses 

crimes n'avaient pas permis à la clémence de s'étendre. 

cojjjj^i' ^'.t M. l'avocat-général, ce qu'il importe de ne pas 
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Après le résumé des débats, les jurés quittent l'au-

dience. Leur délibération est assez longue, et ils revien-

nent enfin avec un verdict affirmatif, mais mitigé par des 

circonstances atténuantes en faveur de tous les accusés. 

Gouilloud n'est pas reconnu chef de l'association. 

if. le président : Les prévenus ont-ils des observations 
à faire sur l'application de ta peine? 

M' Faverie : Le jury a déclaré, en fait, qu'il y avait dé-

faut de déclaration de réunion. J'ai soutenu, en droit, et je 

suis persuadé que j'étais dans le vrai, que ces faits ne tom-

bent pas sous l'application de là loi invoquée. 

11 appartiendrait donc à la Cour de déclarer que les faits 

reprochés ne constituant ni crime ni délit, il n'y a lieu à 

l'application d'aucune peine. J'avais préparé des conclu-

sions en ce sens; mais deux motifs me font renoncer à les 

déposer. Le premier, c'est qu'il entre, à ce qu'il paraît, 

dans les principes des disciples de Digonnet de ne pas se 

pourvoir en cassation (on rit); le second, celui sur lequel je 

compte beaucoup, c'est que l'indulgence de la Cour m'est 

assez connue pour être sûr qu'il sera fait aux prévenus 
l'application la plus modérée de la loi. 

La Cour condamne tous les prévenus à 25 IV. d'a-
mende. 

Cet arrêt est accueilli par lous les prévenus avec des 
marques de satisfaction évidentes. 
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IXÉCUTïOKT DE BIXKTER. 

Ce matin à huit heures a ou lieu, au rond-point do 

la place St-Jacques, l'exécution du nommé Jean-Goorges 

Rixner, imprimeur sur étoffes, demeurant route de Ver-

sailles, aux Quatre-Chcminées, commune d'Autenil, con-

damné f>ar la Cour d'assises de la Seine à la peine capitale, 

pour crime de viol et d'assassinat commis sur la personno 

d'une jeune lille de moins de quinze ans, Louise Allier. 

Depuis plus de trois semaines, le pourvoi de Georges 

Rixner avait élé rejeté par la Gourde cassation ; aussi, de-

puis quelques jours, un certain nrtrnhrè d'habilans des 

faubourgs Saint-Jacques et Saint-Marcel, ainsi que des 

cultivateurs des banlieues avoisinantes, so rendaient-ils 

CHllONIGUE 

PARIS, 31 JANVIER. 

MM. Dubois, loriot de Rouvray, Bourgoin et Durand, 

nommés, le premier, président du Tribunal civil d'Auxor-

re; le deuxième et, le troisième, procureurs de la Républi-

que près le Tribunal civil de Corbeil et de Châtemidnri; et 

te derrrier, substitut du procureur da la République près le 

Tribunal civil de Dreux, ont prêté serment à l'audience de 

la première chambre de la Cour d'appel. 

— Le sieur Bourgoin,. marelrand- eli-apelier, rue de l'An-

cienne-Comédie, épousa) il y a un an une jeune fille fort 

jolie. La beauté de sa femme, lui porta malheur. En effet, 

on des citons du sieur Bourgoin, en venant lui comman-

der un chapeau, fut séduit par les attraits de la,inai liesse 

de la maison. Le sieur Bourgoin n'eut bientôt plus à dou-

ter des infidélités commises par sa femme. Un procès-

verbal. du commissaire de police constata einilïet que le 

sieur Poullain et la dame Bourgoin ont été trouvés tous 

deux dans une chambre de la rue de Bussy, dans une si-
tuation plus qu'équivoi|ue. 

En présence de ces faits, le sieur Bourgoin jiorta plainte 

en adultère. Le Tribunal de police correctionnelle de la 

Seine, par un jugement du 21 décembre dernier, condamna 

la dame Bourgoin à six mois de prison et 50 francs d'a-

mende, le sieur Poullain à six mois de prison, 50 francs 

d'amende, et 3,000 francs de dommages-intérêts envers le 

sieur Bourgoin. Les prévenus ont interjeté appel de celte 

décision. Lo sieur Bourgoin, qui avait conclu à 4,000 fr. 

de dommages-intérêts, a également interjeté appel sûr ee 
chef. 

L'affaire est revenue aujourd'hui à l'audience de la Cour 

(chambre correctionnelle), présidée par M. Ferey. 

M. le conseiller Jurieu a fait le rapport. M
e
 Liouvi!!e, 

avocat, a l'ait connaître que le sieur Poullain est placé dans 

une maison d'aliénés; puis, au nom delà dame Poullain, 

des conclusions tendant à ce qu'en sa qualité d'administra-

trice provisoire des biens de son mari, elle fûtnommée par 

fa Cour mandataire spécial de celui-ci, dans les termes de 

l'article 33 de la loi do 1838 sur les aliénés. Ces conclu-

sions tendaient en outre à ta disjonction de la cause du 

sieur Poullain, et au sursis à son égard jusqu'au jugement 

d'interdiction. Ces conclusions ont été combattues par M. 
Saillard, substitut de M. le procureur-général. 

La Cour, après délibéré eu la chambre du conseil, a 

rendu un arrêt qui, se fondant sur ce qu'en matière cri-

minelle, l'appréciation de la capacité intellectuelle du pré-

venu, tant au point de vue pénal qu'au poin! de vue des 

réparations civiles, appartient souverainement à la juri-

diction saisie, et que dès lors il ne peut y avoir lieu de 

nommer un mandataire au prévenu pour le représenter, 
a rejeté les coneiusions-do la dame Poullain. 

M" Liouville s'est immédiatement retiré. M Sellier a sou-

tenu ensuite l'appel de la dame Bourgoin ; M* Fauvel celui 

du sieur Poullain, et M" Ponvert celui du sieur Bourgoin. 

La Cour, sur les conclusions conformes do M. Saillard, 

substitut de M. le procureur-général, a confirmé purement 
et simplement Indécision des premiers juges. 

— La collecte de MM. les jurés de la deuxième quinzaine 

de ee :1101s a produit la somme de 170 francs, laquelle sera 

repartie par portions égales de 42 fr. 50 c. entre la colo-

nie fondée à Mettray, la société saint François-Régis, celle 

des Amis de l'enfance et celle des prévenus acquittés. 

— L'affaire de séquestration arbitraire portée devant la 

Cour d'assises de la Seine, et dont nous avons rendu 

compte dans notre numérodu30 janvier, s'estterminée par 

la condamrratïon de Frédéric Rauville à six ans de réclu-

sion, et par celle de Paul Bauvillc à deux ans d'empri-

sonnement; le jury ayant écarté le chef de séquestration 
arbitraire, 

vaut le 

leur eu 

de s'être re-

nne réponse rectificative 

H
 M

- Ernest Grégoire a fait citer aujourd'hui de 

1 rmunul de police cofrecticmneUe M. Ru-esto rédâc 

''bel du journal la Itépubliqar. Il lui impute' " 

luse n insérer dans ses colonnes une r' 

Bjaqnellé il préirmlait avoir droit; j]
 M

 constitue partie 
civile, et réclame une somme de 200 fr. à tilre de domma-

ges-intérêts dont il se réserve de faire l 'abandon à un éta-
blissement de charité, 

do k pÏÏte 'i
 aV:

°
Cat M,1

^
oil

'°>
 cx

l
,ose aillsi

 I* f«t« 

Dans son numéro du 6 avril dernier, le journal la llepu.-

hljffufi publia le compte -rendu d'un procès soutenu \;a.v 

M. GJ't '!g<)jr.e contre M;. Duuioitl, gérant de L'Estafette. Ce 

Compte-rendu nécessita de la part de M. Grégoire une ré-

ponse rectificative, qui fut insérée par M. Bareste dans le 

numéro de la lié publique du 5 octobre dernier; mais la 

justification des caractères de celle insertion, et la place 

tu'on lui a fait occuper à la quatrième page du journal, 

après la signature du rédacteur en chef, et par conséquent 

parmi ies annonces vulgaires, dont les lecteurs séneux. no 

s'occupent guère, ont suffisamment autorisé M. Grégoire à 

demander l'insertion nouvelle d'uue réponse r.viilica-

tive , dont le refus forme aujourd'hui la base de sa 

plainte. * 
M" déliiez, défenseur de M. Bareste,, fait observer que la 

iusiili.-ation des cai-.ictèi-es de l 'insertion en question est 

préeisémeni la mêmoque celle du compte-rendu qui à pri-

mitivement donné lieu à la réponse dé. M.. Grégaire. Q.iant 

à la place occupée par cette insertion, il démontre qu'elle 

se trouve à la quatrième page, et précisément dans une 

partie intégrante du journal. 11 prouve enfin que celte place 

avait éié en quelque sorte désignée par M. Grégoire lui-

même, puisqu 'il avait demandé qu'on' insérât sa réponse 

dans les réclames à deux francs ia ligue, ce qui lut 'ponc-

tuellement exécuté. 

Conformément aux conclusions de M. l 'avocat de ia Ré-

publique ilello, le Tribunal renvoie M. Bareste doiajnaiute 

et condamne M. Grégoire aux dépens. 

— Trois marchands de charbon étaient encore traduits 

hier. devant la police correctionnelle, sous pre.-en'ion de 

tromperie sur la quantité de la marchandise vendue: ce 

sont les nommés Cnastang, rue des Marats-Saini-Germain, 

6; Girard, rué Vincent, 4, à Ik'ikr.ille; et Boudoy, boule j 
vard des Amandiers, 30. 

Le premier a livré a un acheteur ISO litres au lieu de 

200. Pris en flagrant délit de tromperie, il a vo du échap-

per au proces-verbal en résistant avec violences et voies de ■ 
fait aux agens de l'administration. 

Le Tribunal, lui faisantapplication des articles 423, 209 

et 2T2 du Code pénal, l'a condamné à quinze jours de 
prison. - , 

Le second a livré 160 litres au lieu de 200 : le Tribunal 
l'a condamné à dix jours de prison. 

- Le troisième, te sieur Boudoy, a livré loi titres au lieu 

de 200- - . , 
'M. le président : Eh bien! qu'avez-vous à dire?.... Ce 

n'est pas de votre faute, comme les autres, qui viennent 
d'être jugés ? 

Le prévenu, avecunsourire d'assurance : Oh! ma datise
 ; 

est bien plus propre que celles dont vous pariez. 

M. le président : Voyons, expliquez -Vous. . 

Le prévenu : Monsieur, le sac dont vous parlez, où l'on 

prétend qu'il manque -4G litres, eh bien, il n'était pas pour 

un acheteur ordinaire, pour un étranger, comme dans l'af-

faire de mes confrères, que vous avez jugés, 

M. le président: Pour qui était-il doue? 

Le prévenu : Il était pour ma tante 

M. le président : Eh bien, parce que c'e^t votre tante, 
vous devez la tromper ? 

Le prévenu : Mais, Monsieur le président, c'est une 

vieille tante de 94 ans, c'est bien différent; pensez donc, 

94 ans : ce q'ëst pas une pauvre vieille tante comme ça, et 

dont je suis son héritier, que j'aurais voulu trompe;'. 

Le Tribunal n'a pas admis cotte excuse, ci, a condamné 
le sieur Boudoy à huit jours de prison. 

— Les sieurs Ribeaueour.t, père et fils, récemment ac-

quittés par la Cour d'assises delà Seine, d'une accusation 

d'offense envers lé prësidenlde la République, étaient ren-

voyés aujourd'hui, par suite des réserves du ministère pu- , 

blie, devant le Tribunal correctionnel, le premier sous la ' 

trijïfe préveriUrjM'Sxéreieo illégal de la médecine, de dé-

tention de munitions de guerre, et de tenue d'une loterie 

non autorisée. Le second, sous" l'inculpation des deux der-
niers chef. 

Sur les interpellations de M. le président, M. llibeau-
court a donné les explications suivantes: 

On me reproche d'avoir pris la qualité de doclcr et 

d'avoir exercé la .mé Jecine. C'est une double erreur, je 

ii'ai jamais pris le litre de docteur, et je vais faire .>.; mai-

re ee qui a pu donner lieu à faire croire que j'avais ('ait de 
la médecine. 

Je ne crains pas de le dire et de le proclamer, je suis 

un partisan fanatique de la médecine Raspail ; je dois'à cette 

méthode la plus grande reconnaissance, car elle m'a rendu 

les plus grands services ; je lui ai dû plus d'une fois la 

santé, et je lui dois peut-être la vie. Co culte que je professe 

pour la méthode médicale de Raspail estsi grand, que tous 

pies amis, toutes mes connaissances qui se plaignent de-

vant moi de maladies quelconques, je leur dis : Prenez le 

Manuel de Raspail, étuJioz-le et traitez-vous. Vous avez 

un rhumatisme, ouvrez le Manuel à telle page, leur dis-je ; • 

vous von» êtes brûlé, écorelié, voyez telle ou telle page. 

Ce n'était pas une consultation que je donnais, j'étais nue 

simple table des matières, un catalogue parlant. 

». le président : H y a au dossier des lettres qui prou-

vent trois choses : que vous vous laissiez donner, ai vous 

ne le preniez pas, le titre de docteur, que vous donniez des 

conseils et des consultations écrites aux malades, et enfin 

que les soins que vous donniez n'étaient point gratuits ; 

une de ces lettres établit que vous avez reçu de la dame 
Salleron une somme de 50 francs. 

31. Ribeaucourt : Cette dame m'avait d'abord fait remet-

tre 5 francs que je lui ai renvoyés. Croyant sans doitte 

qu'elle ne m'avait pa; oiïerl à?*?, elle m 1 ul remettre 50 

francs ; je les lui ai renvoyés également, et mou avocat a 

dans les mains la preuve de ce renvoi, consignée dans une 

lettre de M""-' Salleron, où elle s'excuse de s'être, tromoéo 

en voulant rétribuer mes soins. Je rie me suis ja mais dit 

médecin ; si un de mes amis, dans une doses lettres, me 

donne le titre de, docte ar, e'est une pure plaisanterie; je 

t'avais guéri en lut conseillant de consulter le Manuel Ras-
pail, et il m'appelait sou docteur. 

M. le substitut Oscar de Vallée: Vous ne vous borniez 

pas à conseiller la lecture du Manuel llaspail, vous donniez 

de véritables consultations, par exemple,, celle-ci : 

Tous les matins se gargariser la bouche à l'eau salée (page 
100 du Manuel), en avaler 1111 quart de verreupres avoir croque 
gros pomme, un pois de c ,iui |ihre. On prendra deuxjours de suite 
un grand bain sédatif, dans lequel 0:1 restera vingt-cinq à 
trente minutes au plus; après quoi une friction (Je. trente à 
quarante minutes à la poaimado de camphre : après la fric-
lion, on fera sur tout le corps une lotiou à l'alcoal cam-
phre, etc., etc. 

Sans doute, c'est bien là le traitement Raspail, le cam-

phre en fait foi ; mais vous no vous bornez pas à renvoyer 

au Manuel, vous dorme/, des prescriptions, vous diles'les 

doses, vous prescrivez le mode de traitement: c'est bien là 
faire office de médecin. 

M. Ribeaucourt : Je ne m'en doutais pas ; je croyais 
n'indiquer qne la manière de se servir du Mutine). 

Surles deux autres chefs d : prévention, M. Ilib 'iiiieoiirt 

rivounimit qu'on a !ro ivé en sa possession treize cartou-

ches qu'il avait reçues, comme garde uaeonal, en juin 

IHiH; et qu'il a mis en lot •rie, s rr ! t prière de ses a ni», 

une épreuve en, plaire de 1 1 réunctiou utteieflè 08 ia statue 

de la République, dont il est éditeur, au prix de 50 centi-

mes chaciu» des cinquante billets, ce (fui est juste le prix 
de la statue, qu'il vend 25 fr, 
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Apres quelques explications données par Ribeaucourt 
aïs, il a ete renvoyé de la poursuite. Le sieur Ribeaucourt 

pere, par application de la loi de 1834, a été [condamné à 
20 tr. d amende, et à une seconde amende de 15 fr par 

application de la loi du 19 ventôse an XI. 

■ Le préfet de police ' ne recevra pas aujourd'hui sa-

medi 1" février; mais il recevra les samedis suivans. 

-' — L'instruction criminelle, commencée dès hier sur l'as-

sassinat de M. Poirier-Desfontaines, fabricant de bronzes, 

rue Saint-Honoré, n° 224, s'est poursuivie aujourd'hui et 

a procuré déjà des découvertes qui nous permettent de 

compléter les renseignemens publiés dans notre précédent 
numéro. * 

Ce n'est pas le lundi 13, mais le lundi 7 janvier, que le 

domestique, dont on ignore encore le véritable nom, a fait 

partir la malle contenant.le cadavre par le chemin de fer, 

ce qui reporterait au dimanche 6 l'assassinat. 

Le concierge de la maison dont M. Desfontaines occupait 

le rez-de-chaussée donne-, ainsi que les voisins, sur ses 

habitudes et sa moralité, des renseignemens qui sont de 

nature à exercer beaucoup d'influence sur la direction à 

donner aux investigations ultérieures. 

L'ouverture de la boutique et de l'appartement particu-

lier du sieur Desfontaines et l'inspection détaillée des lieux 

faite par M. le juge d'instruction Gadet-Gassicourt, M. Isam-

bert, substitut de M. le procureur de la République, et 

M. Boulay, commissaire de police de la rue Saint-Honoré, 

a eu pour résultat immédiat la découverte et la saisie d'un 

merlin à fendre du bois, dont la tête couverte de rouille 

paraîtrait porter des traces de sang, circonstance qui s'ex-

plique par ce fait que le malheureux M. Desfontaines pa-

raît avoir été assommé pendant son sommeil, et que sa 

tête, trouvée séparée du tronc dans la malle envoyée à 

Châteauroux, est horriblement mutilée dans sa boîte os-

seuse. On a saisi également un marteau, un linge ensan-

glanté que l'assassin -a jeté dans la lunette des lieux d'ai-

sance, un autre linge portant des empreintes de sang, ou-

blié sans doute par lui dans un coin de l'appartement. Les 

magistrats ont, en outre, constatéVque le parquet, dans 

toute l'étendue qui se trouve devant j[le lit, avait été lavé; 

que le bas des rideaux était humide, et qu'enfin une cuvette 

en zing, placée sous les robinets de la lontaine, paraissait 
être mélangée de sang. 

Du reste, l'appartement était rangé en ordre, le lit était 

fait, et l'on ne trouvait nulle part de traces de l'horrible 

opération qui avait dû suivre le meurtre, non plus que les 

instrumens à l'aide desquels aurait eu lieu la section du 
cadavre. 

Ainsi que nous le disons plus haut, on n'a pu savoir en-

core quel est le véritable nom du domestique que tout si-

gnale comme auteur de l'assassinat. Il n'était que depuis 

huit jours au service de M. Desfontaines qui, au dire du 

concierge et des voisins, avait changé sept fois en quatre 

mois de domestique, prenant toujours des jeunes gens 

de quinze à vingt ans, qu'il renvoyait sous le plus léger pré-

texte. 

Une circonstance de nature à ne laisser aucun doute 

sur le lieu où a été commis le crime a été révélée par le 

commissionnaire médaillé 1440, qui stationne tout proche 

de la maison qu'habitait M. Desfontaines. Une heure en-

viron avant de partir,- le domestique de celui-ci vint lé 

chercher pour l'aider à descendre une malle de l'entresol 

dans la boutique. Cette malle, qui n'était autre que celle 

contenant le cadavre, se trouvait engagée entre les deux 

murailles de l'escalier, qui est fort étroit, et le domestique 

qui l'avait embarrassée ainsi en essayant de la descendre 

seul, n'était pas assez fort pour la retirer de cette espèce 

d'impasse. Le commissionnaire lui donna un coup de main 

et la descendit avec lui au rez-de-chaussée. Mais alors 

pour ne pas lui donner la commission de la porter au che-

min de fer, il lui dit que son maître était parti en avant, et 

que c'était lui qui devait envoyer deux commissionnaires 

pour emporter ses bagages. 

Le bruit s'était répandu cet après-midi au Palais que la 

police avait découvert une concubine de l'assassin, entre 

les mains de laquelle on avait saisi une lettre de celui-ci, 

timbrée de La Haye (Hollande); qu'en conséquence un of-

ficier de paix et des agens avaient été immédiatement ex-

pédiés par la voie de fer pour s'assurer de sa personne et 

demander son extradition. Nous ne croyons pas que cette 

nouvelle ait aucun fondement, et c'est sans y ajouter créan-

ce pour notre part que nous la rapportons, tout en désirant 

qu'elle se puisse trouverjustifiée, etqu'un si horrible crime 

ne reste pas impuni. 

— Un jeune homme de vingt-deux ans, Louis Roubeau, 

entré depuis peu au service de M. Gautier, pharmacien, 

rue des Quatre-Vents, 16, occupait dans la maison de son 

patron une petite chambre située au cinquième étage, et à 

laquelle sa proximité de la toiture communiquait une hu-

midité plus grande encore cette année, attendu l'état de la 

température 

Pour parer à cet inconvénient, le jeune Roubeau n'avait 

trouvé rien de mieux que d'y apporter chaque soir avec 

lui, en montant se coucher, un large réchaud garni de cen-

dres chaudes. 

Hier soir donc, comme chaque soir il était monté vers 

onze heures à son cinquième étage, et on l'avait entendu 

s'y coucher en fredonnant quelques refrains, selon sa cou-

tume, car il était d'un caractère ouvert et enjoué. Ce matin 

on ne le vit pas descendre à l'heure ordinaire pour enlever 

les volets de la boutique, on monta à sa chambre pour con-

naître la cause de son retard, et on eut la douloureuse sur-

prise de l'y trouver mort. Ce malheureux jeune homme 

avait eu l'imprudence de garnir d'une trop grande quantité 

de braise son réchaud, et les gaz délétères qui s'en étaient 

dégagés durant son sommeil avaient déterminé l'a» u 

M. le docteur Régnier, appelé par le commissT ~ Xt 

police, a constaté que tout secours était inutile p * 

verbal a été dressé de cette mort, que le magistral ^* 

lihee d'accidentelle; car, de l'enquête à laquelle il
 a Dl

.
a 

il est résulté évidemment que la situation du jeune i^' 

Roubeau, ses habitudes et son caractère, excluaient 7^ 

idée de suicide. l°ute 

Bourse de Pari* do 31 Janvier ig^j 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON À GEHTIILY. 
Etude de M e THOMAS, avoué, rue St-Honoré, 301. 

Vente, le samedi 8 février 1851, aux criées du 
Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice à 
Paris, une heure de relevée, 

D'une MAISON à usage d'habitation, avec jardin 
et dépendances, sise à Gentilly, route de Fontaine-, 
bleau, 61 ; le tout contenant environ 34 ares 19 
ïentiares. 

Mise à prix : 6,000 fr. 
S'adresser : 

- 1° Audit Me THOMAS, avoué poursuivant ; 
t 2° A M !S Mouillefarine et Ernest Moreau, avoués; 

3° A Me Hillemand, notaire à Gentilly. (4066) 

ges. 
S'adresser pour les renseignemens : 

A Versailles : 1° A M* POUSSET, avoué, rue des 
Réservoirs, 14; 

2° A M« Aubry, avoué, rue de la Cathédrale, 2; 
3" A M* Marchand, notaire, rue Hoche, 15 , 
A Meudon, à M" Boucher, notaire. (4059) 

DEUX MAISONS A VERSAILLES. 
Etudes de M" POUSSET et de Me AUBRY, avoués à 

Versailles. 
Vente sur licitation entre majeurs, 
En l'audience des criées du Tribunal civil de 

première instance séant à Versailles, le jeudi 27 
mars 1851, à midi, 

En deux lots, 
4° D'une MAISON de produit sise à Versailles, 

rue au Pain, 14, à l'encoignure de la rue Du-
plessis. 

Sur la mise à prix de 25,000 fr. outre les char-
ges. , 

2° D'une autre MAISON avec petit jardin, sise à 
Versailles, boulevard de la Reine ou de la Liberté, 
31, à l'encoignure de la rue d'Angoulême. 

Sur la mise à prix de 25,000 fr. outre les char-

CHAMBR.ES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MAISON au FÀUBOURG-SHNTOINE 
Adjudication, en la chambre des notaires de Pa-

ris, par le ministère de M e GOSSART, le mardi 18 
février 1851, 

D'une MAISON à Paris, rue du Faubourg-Saint-
Antoine, 257, dans le passage. 

Revenu : 2,470 fr.—Mise à prix : 14,000 fr. 
S'adresser à M. Mouchet, sur les lieux ; 
Et à M* GOSSART, notaire, rue Richelieu, 27. 

(4069) 

A T/TWTiDF une
 ^

tu(
^
e
 d'avoué près le Tribunal 

Vliul/IUi de 1" instance de Vannes, chef-lieu 
du Morbihan.—S'adresser au titulaire, M e Montfort. 

(3993 bis) * 

CABINET D'AFFAIRES 
Bien connu à vendre. Les produits ont varié de 

18 à 25,000 fr. (On s'associerait au besoin.) — 
S'adresser à M. VAUVARDIN, ancien notaire, rue 
Hauteville, 14. (Affr.) (4983) 

BOIS A BRULER. 
M. Bertin (Albert), propriétaire, fondateur du 

CHANTIER DÉ LONDRES , a l'honneur de prévenir sa 
nombreuse clientèle qu'il vient de se rendre ac-
quéreur du grand chantier du FAUROURG POISSON-
NIÈRE , situé rue dfe Chabrol, 65 (à la grille verte). 
— Dans cet E TABLISSEMENT , M. Bertirt succède à 
M. Drouyn, 

ninniT ||Tnf<i m en deux mois. Institut 
DALuALMIIluRi LELARGE , maisonspéciale, 
rue des Maçoivs-Sorbonue, 9. On ne paie qu'après 
réception pour les élèves qui ont fait leurs études. 

(4927) 

t mn i Presses Ragueneau, 7, r. Joquelet, au 2m *, 
AV lu i pour tout imprimer soi-même. — Prix : 
23/33, 60 fr.— 26/38, 80 fr.—33/48, 100 fr. (Affr.) 

(4926) 

ITAI «in et POMARD , au lieu de 3 fr. la bout"", 
YULnâl 1 f. 90 c. et 1 f. 60 c. Rue St-Nicolas-
d'Antin, 21. (Spécialité). Dépôt d'un propriétaire. 

(4925) 

PATE ÉPÏLATOIRE 
PERFECTIONNÉE de 

M""DUSSER,r.duCoq-
St-Honoré, 9, au 1 er , reconnue, après examen t'ait, 
la seule qui détruise entièrement le poil et le duvet 
sans altérer la peau. Cette pâte est supérieure aux 
poudres et ne laisse aucune racine. Prix : 10 f. (Atf.) 

(4943) 

SÀîfFRANCISCO (CALIFORNIE). 

Le W ILLIAM-M ONEY , magnifique vaisseau anglais 
de 1,500 tonneaux, partira du Havre courant de 
février. 

Les passagers apprendront l'anglais abord et ar-
riveront dans la meilleure saison de l'année. 

Sa'dresser, à Paris, à M. C. Combier, agence 
américaine, 44, rue Notre-Dame-des-Victoires, et 
an Havre, à M. W. Slaue, quai de l'Ile, n" 9. 

(4888) 

INSTITUT MILITAIRE n%SÏPS 10 

ASSURANCES MILITAIRES contre les chances du 
tirage au sort. D ÉSERTION GARANT . 14 mois de crédit. 

(4962) 

LE CHAPEAU DE SOIE b1e\T?uw
q

uê 
on ait trouvé jusqu'ici, etde la plus longue durée, 

se vend 13 fr. la qualité la plus magnifique, chez 
GASPART , dépositaire du mécanisme de G. Gibus et 
de son CHAPEAU DIAPHANE , qui est d'une excessive 
légèreté. Rue Vivienne, 3 (vis-à-vis le n° 8). 

(4944) 

MEUBLES D'OCCASION 
et autres, 

rue Meslay, 17. 
(4972) 

SIROP S DENTITION anti - convulsif i 

<R Delabarre. " 
frictions sur les gencives des enfans, facilitant I 
sortie des dents, 14, rue de la Paix. Pli. Béral 

PÂTES ET FARINES DE GROULT JE . 
Médaille d'argent à l'Exposition de 1849. 

FARINE DE C HÂTAIGNES pour purée à la minute, 
1 f. 50 le 1/2 kiL—R IZ-J ULIENNE , nouv. potage, 80 c. 

TAPIOCA au CACAO pour déjeûners, 2 f. le 1/2 kil. 
FARINES de Pois, de Lentilles , de Haricots pour 

potages et purées à la minute et pour ajouter aux 
soupes maigres, 60 c. le 1/2 kil. 

T APIOCA- G ROULT, Sagou, Pâtes d'Italie, Nouilles 
d'Alsace, Café de Glands, Gluten Véron, etc. 

Chez G ROULT j% passage des Panoramas, 3 ; rue 
Ste-Appoline, 16, et chez les principaux épiciers. 

(4973) 

DM? A CAUTÈRES D'IRIS ÉLASTIQUES, 1 fr. J
eeew 

rUlu Pansement économ. et sans douleur. R
ein

 ' 
au commerce. DEBOURGE , ph., r. Montmartre,^' 

«nnvri ï V I*JECÏI0N SAMPSO, 4 fr. Infail-
illîSj VliiiLti libleguér. en 3 j" s. copahu,mal, 
anc. Ph. r. Rambuteau, 40, et chez t. les ph. Esp 

(4913) 

ï» ïri^PÏ AV TANNIN, 1 fr. et 3 fr.
;
 ROB, 5 fr. h 

lFIJLlillUil St-Denis, 9, et t. les ph. de France 
(4907) 

TOPIQUE INDIEN, 5 , ru a SSMariS 
Guérison assurée des hernies sans bandage, des 
descentes de matrice, varicocèles et hydrocèles. Ou 
délivre gratis une notice sur ces maladies.-

ULCÈRES ET CANCERS 
de la matrice guéris sans cautérisation; Cancers 
et Tumeurs du sein guéris sans opération. Consul-
tations de midi à 4 heures, et par correspondance, 
Pharm. Indienne, 5, r. Geoffroy-Marie, à l'entresol. , 

(4726) 

LA CONSTIPATION î£?£e°ïï
p3ïS 

les vents, par les bonbons rafraîchissansdeDuvignaii 
sans lavemensni médicamens. Paris, r. Richelieu, M 

(4945) 

lia publication légale des Actes dé Société est obligatoire pour l'année 1*51 dans la CiïETTU U35H TRIBUNAUX • LE DROIT et le JOURNAL CSKXÉRAIi D'AFFICHES. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de Me SIOU, huissier, rue 
Saint-Honoré, 265. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, place de la Bourse, 2. 

Le samedi 1 ER février 1851 ,-à midi. 
Consistant en canapé, fauteuils, 

chaises, piano, etc. Au compt. (4074) 
SEn l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, place de la Bourse, 2. 
Le samedi i™ février 1851, a" midi. 

SI Consistât en quantité de robes, 
soie, velours, etc. Au compt. (4073) 

Etude de M« BINON, huissier, rue de 
Grenelle-St-Honoré, 19. 

|En l' hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, place delà Bourse, 2. 

Le 3 février 1851. 
Consistant en commode, lits de 

sangles, chaises, etc. Au cpt. 407 1) 

vingt-huit mille quatre cent soixan-
te et dix francs quatre vingt-dix 
centimes versés et réalisés. 

La raison sociale est Isaac SCH-

WAB ; chacun des associés a la si-
gnature, mais il ne peut en être fait 
usage que pour les affaires de la so-
ciété. 

L'association a commencé au pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
te-un et se continuera jusqu'au pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
te-sept. 

Les bénéfices et charges de la so-
ciété seront partagés par moitié en-
tre les associés. 

Tous pouvoirs ont' été donnés au 
porteur des doubles de l'acte pour 
faire les publications voulues. 

Pour extrait : 

G. WEIL. (2923) 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte reçu par Me Alphonse-
André-Etienne Letavernier et son 
collègue, notaires à Paris, le vingt-
trois janvier mil huit cent cinquan 
te-un, enregistré, 
4. Il appert,: 

Que la société en nom collectif, 
formée entre MM. Louis- Charles 
DOBBE et Louis -Antoine- Viclor 
DOBB . frères,' fabricans de bijoux, 
demeurant à Paris, rue du Temple, 
56, pour le commerce et la fabrica-
tion de bijoux, sous la raison socia-
le DOBBE frères, donl le siège est à 

. Paris, susdile rue du Temple, 56, el 
dont te terme fixé pour sa durée de-
vait, expirer le dix août mil huit 
cent cinquante-un, aux termes d'un 
acte passé devant ledit M" Letaver-
nier et son collègue, notaires à Pa-
ris, le sept août mil huit cent qua-
rante-un, a été dissoute et résiliée 
purement et simplement, à compter 
du premier janvier mil huit cent 
cinquante-un, d'un commun ac-
cord entre MM. Dohbé frères; 

Que, de plus, M. Louis-Antoine 
Virhir Dobbé a été nommé liquida-
teur de ladite société, 
x Pour extrait : 

Signé LETAVERNIER. (2922) 

Etude (le M« G. W1ÎIL, huissier au 
diencier au Tribunal civil de la 
Seine, boulevard Saint-Martin, 59 

KD'uu acle sous signature privée, 
fait double à Paris le dix-sept jan-
vier mil huit cent ciiiquante-un,eii-
registré à Paris , premier bureau 
des acles sous seings privés, le vingt 
janvier mil huit cent cinquante-un 
folio 95, recto, cases 5 et 6, par De 
lestang, qui a reçu rinq francs cin 
nuante centimes, 

Entre M. Benjamin SCHWAB, né 
BOcianl en horlogerie, demeurant à 
Fa Cliaiix-de-Fonds (Suisse), 

Et M. Samuel MARX, négociant 
en horlogerie, demeurant £ Paris 

rue delà Jussiennc, 15, . 
11 appert: 
Qu'une société en nom collecta a 

été formée entre les sus-dénommés 
pour la fabrication et le commerei 
d'horlogerie. . . 

Le siège de la maison principale 
est il la Chaux-de-l'oiiils (Suisse), et. 
ia maison auxiliaire sera a Paris 

rue de la Jussienne, 15. 
I, Le fonds social est de cent quatre 

des effets de portefeuille, tout autre 
signature est interdite, au nom de la 
société en liquidation. 

Tout pouvoir est donné au por-
teur d'un exemplaire des présentes, 
signé des parties, pour le déposer 
et publier partout ou besoin sera. 

Fait en quatre exemplaires, dont 
un pour chaque partie, et les deux 
autres pour déposer et publier, à 
Paris, le vingt-troisjanvier mil huit 
cent cinquante-un. 

COSSON.COTTEREAU. (2920) 

Suivant contrat passé devant Me 

Sebert et son collègue, notaires à 
Paris, le vingt-cinq janvier mil huit 
cinquante-un, enregistré, M. Béné-
Pierre LORILLEDX père, fabricant 
d'encre et d'ustensiles d'imprimerie 
et, M. Charles-Réné LORILLEUX fils, 
employé chez .son père, susnommé, 
demeurant toûs deux à Paris, rue 
Suger, 16, ont formé entre eux une 
société en nom collectif pour l'ex-
ploilation du fonds de commerce de 
fabricant d'encre et de caractères 
d'imprimerie, élabli dans une mai-
son sise à Paris, rue Suger, 16, et 
dans une propriété sise à Puteaux 
(Seine), lieu dit Chante-Coq. Le siè-
ge de la société et le domicile so-
cial ont été établis à Paris, rue Su-
ger, 16. La durée delà société a été 
fixée à dix années, qui ont commen-
cé le premier janvier mil huit cent 
cinquante-un. pour finir le premier 
janvier mil huit, cent soixante-un. 
La raison sociale est LORILLEUX 
père et fils. Les affaires de la sociélé 
sont gérées et administrées par les 
deux associés en nom collectif; ils 
ont seuls la signature sociale, et 
peuvent en faire usage même sépa-
rément et obliger valablement laso-
ciété, mars seulement pour les af-
faires de la société. 

Pour extrait : 
Signé SEBERT. (2919) 

Enlreles soussignés : 
M. Mathurin-Britannicus COSSON, 

négociant; demeurant à Paris, quai 
de la Tournelle, 27, ci-devant '31 
d'une part; 

Et M. Guillaume-Charles COTTE 
REAU„ négociant, demeurant à Pa-
ris, mêmes quai et numéro, d'autre 
pari ; 

A été fait et convenu ce qui suit 
La société formée entre les parties 

par acte du onze mai mil hait cent 
quarante-trois, sous la raison COS-
SON etCOTTEREAU, et prorogée par 
actes des trente décembre mil nui' 
cent quarante-cinq et quinze dé 
cembre mil huit cent quarante-sept 
tous lesdils actes enregistrés et pu-
blics con focmi'iiH'ii I à la loi, étant 
arrivée à son terme le trente-un OC-
lobrc mil huit cent cinquante 
n'ayant pas été prorogée, M. Cotte-
reau est nomme liquidateur de la 
société; à ce titre, il fera le» rceou-
vremens des elfels, signera pou 
l'acquit des factures el la correspon-
dance : Collereau, liquidateur de 
Cosson et Cottereau. Tout emprun' 
étant Inutile pour la liquidation, e. 
les parties avant régularise entre 
elles le partage et la transmission 

fonds et à la fabrication des cha-
peaux ; 

La mise de M. Tharaud est de la 
somme de cinq mille troiscent qua-
rante-un francs soixante centimes, 
qu'il a déjà versés dans la société 
en deniers «omptans. 

Pour faire publier les présentes, 
tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'un extrait. 

Signé GOUDCHACX. (2918) 

Cabinet de M. CHALOPIN, ancien 
agréé près le Tribunal de com-
merce, rue Chabrol, 71. 
D'un acte sous seing privé, en da-

te du dix-huit janvier mil huit cent 
cinquante-un, 

Il appert que M. Irma CORNU,bou-
cher, demeurant rue des Couron-
nes, 10, h Belleville, 

Et M. Charles-Jean-Baptiste TRI-
COT, boucher, demeurant commu-
ne de Belleville, rue Saint- Lau-
rent, 24, 

Ont contracté une société en nom 
collectif, pour neuf années, pour 
faire le commerce de boucherie, 
commune de La Vitletle, rue de, 
Meaux, il. 

La signature sociale sera TRICOT 
et C; elle appartiendra aux deux 
associés indistinctement, qui gére-
ront et administreront ensemble ou 
séparément. 

CHALOPIN. (2921) 

Suivant acte reçu par M» Goud-
chaux, soussigné, et son collègue, 
notaires à Paris, le vingt-cinq jan-
vier mil huit cent cinquante-un, 
enregistré, 

MadameHenriette-FrançoiseSER, 
BOURDIN, veuve en premières no-
ces de M. François-Joseph-Sévère 
Leprêtrc, cl en deuxièmes noces de 
M. Léonard Beaubrun, fabricante 
de chapeaux, demeurant à Paris, 
passage de la Réunion, 2 (rue Saint-
Martin, 104), d'une pari, et M. Eu-
gène THARAUD, fabricant de cha-
peaux, demeurant au même en-
droit, d'autre part, ont fait et arrêté 
entre eux le traité contenant, entre 
autres dispositions, celles ci-après: 

Il y aura société en nom collectif 
entre ladite dame veuve Beaubrun et 
ledit sieur Tharaud, pour exploiter 
en commun la fabrique de cha-
peaux, sise à Paris, au domicile sus-
indiqué de M",e veuve Beaubrun, qu 
appartient à cette dame, et qu'elle 
apporte à la société pour le temps 
ci-après fixé ; 

La sociélé aura lieu pour une an 
nés, à compter du premier janvier 
mil huit cent cinquante-un, sous ia 
raison sociale : Veuve BEAUBRUN 
et THARAUD ; chacun des associés 
aura la signature sociale et pourra, 
mais en si-, servant seulement de 
cette signature et seulement pour 
les besoins de la sociélé, souscrire 
et endosser des effets de commerce 
pour le compte de ladite sociélé ; 

Le siège de la société sera dans 
l'établissement dont il s'agit, où les 
deux associés aurontégalement leur 
habitation ; 

M»" veuve Beaubrun apporle à la 
société son fonds de commerce et 
fabrique de chapeaux, avec tout ce 
qui en dépend, comme les loyers 
pavés d'avance, les crédits qui peu-
vent être dus, les marchandises ac-
tuellement existantes dans ledit 
fonds, et les objets mobiliers et us-
tensiles servant à l'exploitation du 

Elude de M« G. WEIL, huissier au-
diencier au Tribunal dé ia Seine, 
boulevard Saint-Martin, 59. 
D'un acte sous seing privé, fait 

double à Paris le dix -sept janvier 
mil huit cent cinquanle-un, enre-

istré le vingt-deux janvier, folio 
99, recto, case 1™, par de Lestang, 
qui a perçu cinq francs cinquante 
centimes : 

Il appert: 
Qu'une société a été formée pour 

l'exploitation d'un magasin de ganls. 
passage des Panoramas , galerie 
Montmartre, 7, entre M u° Henriette 
PIRE et un commanditaire dénom-
mé audit acte. 

La raison sociale est H. PIRE el 
C"; le siège social est, dans l'établis 
sèment sus-indiqué ; la durée de la 
société ést de six années, qui ont 
commencé au premier janvier mil 
huit cent cinquante-un. -

Pour extrait : 
G. WEIL. (2924) 

société en noms collectifs enlreles' 
us-nommés pour l'exploitation d'un 

fonds de commerce de tissus et mer-
ceries pour chaussures, situé rue 
Saint-Benis, 185, à Paris, sous la 
raison sociale CAUCHY etHOUBART;. 
le siège de la sociélé est fixé susdite 
rue Saint-Denis, 185; la signature 
sociale appartiendra aux deux asso-
ciés ; la durée de la société est de dix 
années, qui commenceront le pre-
mier juillet prochain, pour finir au 
i» juillet 1861. 

Pour extrait, sincère et véritable : 
H. TOURNABRE. (2928) 

D'un acte passé devant M« Plan 
chat, notaire à Paris , soussigné, et 
l'un de ses collègues, le vingt-cinq 
janvier mil huit cent cinquante-un 
enregistré; 

Il appert : 
Que la société fondée par acte pas-

sé devant ledit M« Planchât, le treize 
novembre mil huit cent cinquante, 
enregistré et publié conformément 
à la loi, pour l'établissement d'un 
journal dit le Vote Universel, formée 
entre M. Jacques BR1VES, représen 
tant du peuple, demeurant a Paris 
rue Jean-Jacques Bousseau, 3, el 
précédemment rue Duphot, 12, et M, 
Jean-Joseph VIE, homme de let-
livs, demeurant à Paris, rue Notre 
Dame-de-Recouvranee, 18, et ceux 
qui adhéreraient aux statuts de la 
sociélé, a été déclarée définitivement 
constitdée, trois cents actions ayant 
été souscrites. 

Que M. Vié, directeur-gérant con-
jointement avec M. Brèves, a donné 
sa démission. 

Que M. Brives s'est adjoint pour 
co-gérant M. Pierre-Marie ! ANDRE 
homme de lettres, demeurant à Pa-
ris, rue Montmartre, 67, co-proprié-
taire dudit journal comme action-
naire dans ladite sociélé, présent 
audit acte et ayant accepté. 

Pour extrait : 

Signé PLANCHAT. (2927) 

Etude de M" TOURNADRE, avocat-
agréé au Tribunal de commerce 
de Paris, rue de Louvois, 10. 

D'un acte sous seings privés, e 
date à Paris du 28 janvier 1851, en 
registré à Paris le 30 janvier 1851, fo-
lio 121, reelo, case 3, par d'Armcn 
gaud, qui a reçu 5 fr. 50 c, entre 
1° M. Amédée CAUCHY, commis-né 
gociant, demeurant îi Paris, me si 
Denis, fsj, et, 2" M. Vulphy HOU 
HAUT , commis-négociant, demeu 
ranl à Paris, place Nationale-Saint-
Martin, 6 ; 

Il appert : Qu'il a été formé une 

tribuées au commanditaire, en re-
présenta ion-de son apport. 

La durée de la société est de dix 
années, qui ont commencé le vingt 
janvier mil huit cent cinquante-
un, pour Unir à pareil jour mil huit 
cent soixante-un. 

Grigny, le vingt-sept janvier mil 
huit cent cinquante-uri. 

Pour extrait : 
Approuvé l'écriture, 

F. MlCHELET. (2926) 

Par acte sous seings privés, fait 
double à Grigny, canton de Givors 
(Rhône), pour M. Michelet , ci-après 
nomme, et, à Paris, pour le comman-
ditaire dénommé audit- acte,,. les 
vingt et vingt-trois janvier mil huit 
cent, cinquante-un, enregistré, 

Une société en commandite a été 
formée entre M. Achille-Francis MI-
CHELETf employé , demeurant à 
Grigny (Rhône), et le commanditai-
re dénommé audit acte, pour l'ex-
ploitation d'une fabrique de porce-
laines, située à Arboras, commune 
de Grigny, canton de Givors, dont 
cette société est locataire. 

Le siège social est à Paris, et la 
raison sociale: Franeis MICHELET 
etC'. 

Les affaires de la société sont gé 
rées et administrées par M. Miche-
let, qui a la signature. Toutefois, il 
ne peut acquérir la propriété et, la 
jouissance d'aucuns brevets d'inven-
tion et procédés relatifs à l'indu» 
trie sociale, prendre aucuns brevets 
d'invention, faire aucune cession de 
brevets, ni faire aucune dépense 
pour constructions nouvelles , a-
..randissement de la fabrique el 
augmentation de machines, à moins 
d'autorisation spéciale de l'assem-
blée générale des actionnaires. Il lui 
est formellement, interdit de faire 
aucun emprunt; il ne peut souscrire 
aucun billet ou autre obligation, si 
ce n'est en règlement de marchai! 
dises ou autres objets fournis à la 
société, et relatifs à son exploita-
lion. 

Le commanditaire a apporté à la 
société, àlitre de commandite, deux 
cent mille francs, en les valeurs ci-
après, 

Savoir : 
Espèces par lui versées àla caisse 

douze cent cinq francs vingt-cint I 
1,205 25 centimes, ci 

Matières premières , 
produits fabriqués et en 
cours defabrieation,us-
tensiles, effets de por-
tefeuille, factures et cré-
ances à recouvrer ; le 
tout pour cent soixante-
dix-neuf mille deux cent 
trente-six francs qua-
rante - cinq centimes , 
suivant l'état détaillé an-
nexé à l'acte social, en-
registré, ci 

Kl espèces qu'il s'est 
obligé de verser, sans 
intérêts, dans un délai 
de, qui ne doit pas dé-
passer une année , à 
partir du vingt janvier 
mil huit cent cinquan-
te-un, ci 

Total égal, deux cent 
mi Ile francs, ci 

Le capital commanditaire est di 
visé en quarante actions de cint 
mille francs chacune qui ont été at 

179,236 4 

49,558 30 

200,000 00 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du 30 JANV. 1851, gui 
déclurent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur VAINCQUE (Eugène), épi-
cier, rue St-Honoré, 82; nomme M. 
Langlois juge-commissaire , et M. 
Lecomte, rue de la Michodière, 13 
syndic provisoire (N" 9759 du gr.). 

Du sieur POUPELLE (Dieudonné-
Josepli), md d'oranges, rue de 1; 
Cossonnerie, 32, faisant le com-
merce sous la raison Poupelle et C; 
nomme M. Cheuvreux juge-com-
missaire, et M. Pascal, rue Basse-
du-Remparl, 48 bis, syndic provi-
soire (N" 9760 du gr.). 

Du sieur DESPIE (Louis-Augus-
tin-Adolphe), serrurier, rue St-Ni-
eolas-St-Antoine, 20; nomme M. Le-
vy juge-commissaire, et M. Herou 
faon. Poissonnière, 14, svndic pro 
visoire (N» 9761 du gr.). 

Du sieur VAUTIER (Pierre), fab 
d'acier poli, rue St-Maur, 131; nom-
me M. Levyjuge-cominissaire, et M, 
Sergent, rue Rossini, 16, syndic 
provisoire (N° 9762 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, suite des as 
semblées des faillites, MM. les créan 
ciers : 

REMPLACEMENT DE SYNDICS. 

MM. les créanciers du sieur PRE-
VOST ( Pierre - Victor - Constant ) 
marchand de vins, rue du Helder 
20, sont invités a se rendre, le t 
février a a heures très précises au 
palais du Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites et 
à se trouver à l'assemblée flans la-

quelle le juge-commissaire doit le: 
Consulter (N" 7807 du gr.). 

VÉKIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BÀCHMJtÉH (l'ierre-Ju 
lien-Joseph), mécanicien, à Vau 
girard, le 6 février i i heure (N 
9548 du gr.); 

Pour être procède, sous la prCsi 

dence de M. le juge-commissaire , aux ■ 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
ilication et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PLANCHE aîné (Fran-
çois), tailleur, rue de la Fontaine-
Molière, 18, le 6 février il 3 heures 
(N»9U4 du gr.); 

De l'association fraternelle des 
cuisiniers, à Gentilly, route d'Italie, 
32, le 6 février à i heure (N* 9222 du 

gr.); 

Pour entendre le rapport des syn 
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, el, dans ce dernier 
cas, Cire immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion gue 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendrt au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Dù sieur ROGNON (Pierre-Frédé-
ric), md de vins, rue de Malte, 14, 
le 6 février à 3 heures (N» 9656 du 
gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés, ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDD1TIOX DE COMPTE 

DE GESTION. 
MM. les créanciers de l'union de 

la faillite dé Dlle TOUSSAINT, con-
nue dans le commerce sous le nom 
de Clémence PRATT, mde de modes, 
bout, de la Madeleine, u, sont inv. 
à se rendre, le 6 février à 9 heures 
très précises , au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, en exé-
cution de l'article 536 de la loi du 
28 mai 1838, entendre le compte qui 
sera rendu par les syndics de, leur 
gestion, el. donner leur avis tanl 
-sur la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement (les-
dils syndics. 

l i s créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
des Compte ci rapport des syndics 
(N- 6051 du gr.). 

AFFIRMATIONS APIIÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
HUILI.IOT (Théodore-Léonard), anc. 
nég. en dentelles, rue des Jeû-
neurs, u. m, eu retard de faire vé 
rlfitt et d'alllrnicr leurs créan 
ces, sont invités à se rendre I 

u février ;\ 3 heures très pré 
eiscs, palais du Tribunal de coin 
meree de la Seine, sulle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prés' 

dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification el à l'if 
îlrination de leurs diies créances 
N° 9292 du gr.). 

ASSEMBLÉES OU 1" VÉVRIER 1651. 
(.«ÎEUF HECRES : Bony (Réné), nég| 

atlirm. après union. 
ONZE HEURES : Vonbremg, mi it 

vins, synd. — Planchadaux, cou-

vreur, clôt. 
UNE HEURE : Billes et Moreau, la-

leurs, rempl. de commiss. 
TROIS HEURES : GobillOt, IM AT 

charbon, clôt. - Brision fils, lW 

taurateur, conc. 

Séparations 

Jugement de séparation de -h* 
entre Adélaïde-Joséphine*"^ 
vièveJAVOIS et Dominique m 
RY, à Montmartre, rue 0» m 

siers, 5. — Gainard, avoue. 

Jugement de séparation de 

entre Elise-Joséphine BRI™* 1 ' 
Juste BIGOT, à Paris, quai * > 
Mégisserie, 26. - ChagiU^W» 

Oécès et iiiliuinnlio»* 

Du 28 janvier 1851. -M. H . 

ans, rue du Havre, 9. -
Bourret, 51 ans, rue St-L»"' „ 
- M. Maze, 69 ans, rue TaltM" > 

- Mme veuve Nicolel, 78 a •>.
 t 

71. — M. W'M. du Fg-St-Denis, .-
51 ans, rue Paradis-Pois*» ! ^ 

27. - SI. Toursaix, « ans, m 
Mail, 24. — .... 
des Fossés-St- Germain, «■ 

Bounial, 44 ans, rue de SaWr
 (i

. 
M. Brioù, 37 ans, rue de Bonu, 

Mlle Seguin, 41. a»
 t 

nain, «. . 
de Sarlinf.,'-

■^
de

,8 °a1!';'i"
i
-- Mme veuve Gardin, 78 i» ;,;„„> 

sage du Caire, 96. - » " 
Thierry, 87 ans, rue MeMIm^ « 

129. — M. Bordçne, 
Lappe, 47 .- Mme, ChaW „, 

ans, rue Amelol, 74.- " ,«.-
Ire/MMe.rueieChMWJ*,,» 
Mme veuve Lefront, 46 ans.

 f0
. 

pincourt, 13. - Mme : 
nier, 71 ans, rue des Pe '" » £ 
lins 8.- Mme Faucheux, 
rue de la Barouillère,, w-

Boivin, 42 ans, rue »
 r

„
e
 W 

ni. -M. Salleron, 31 an*.
 w

 tff 
Hippolyte, 5. - M. Legra», 

rue d'Austerlitz, 31. ^^j* 

"Voli',* 

Du29.-MmeveuveFramB^ 

ans, rue St-Honoré, f"
Tiv

oli, * 
Thierry, 79 an», rue de i & 
bis. — M. Blanchard^ 

Richelieu, 87. - M-,rVan,
'iMt 

rue Ste-Anne, 37. 1%, TaJ^; 
fant, rue Duperré, i«.

 20
. - -

22 ans, rue de Nava "'poi,* , !, 
Hunons, 36 ans, rue aux f

du
 m* 

-M. Làmant,5ians,n>e 3 «g 
Denis, iss. -Mme veuve J « 
rue du Fg-St-Marti. , * 
Joublin,54ansr^

nei
»« 

rueVieilhMU -Tempe,, 

veuve Ponsm, « an»> f
8 9

j „ 
M. 26. - MmeLouhetJ.

 r
, 

,1c a Cerisaie, , - f; 
Voltaire. .»»;,,

 Gllé
. 

Ml 
, n 

quai voii»»«> 9 

ans 

ïî, tÏÏ
ro

e"Baiïard 

cieuse, 22 

Enregistré a Paris, le Février 1851, F, 
Ueçu deux francs vingt centimes» 

IMPRIMERIE DE A, GUYOT, RUE NEUVE-DES-MAT1IURINS , 18. 
Peur 

 . çvxou 
légalisation de la «gn»"*^»!, 

Le moire du 1" «rondl»»1"8" 


